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Présentation de l'éditeur


    À l’issue du démantèlement de l’Empire espagnol, au début du XIXe siècle, le Río de la Plata est la seule région à ne pas donner immédiatement naissance à un État. En lieu et place de l’Argentine actuelle coexistent quatorze républiques souveraines, qui se gouvernent de façon indépendante pendant une trentaine d’années. Ce livre retrace la genèse et l’organisation de ces républiques, leurs tentatives d’union constitutionnelle et la façon dont celle-ci se réalise au moyen de pactes bilatéraux. Grâce à une enquête originale et à des documents inédits, Geneviève Verdo offre un nouvel éclairage sur les modalités de la construction politique dans l’Amérique latine du XIXe siècle, issue de la décomposition des structures impériales. Elle invite à privilégier une autre tradition de la culture républicaine, relative à l’autonomie des corps territoriaux et aux pratiques politiques des communautés qui les composent. Ce dépaysement fécond permet de repenser, en miroir de l’Europe, une voie différente de la modernité politique. 
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Des peuples en mal d’union


Aux origines de l’Argentine





Introduction

Penser la construction politique 
hors du cadre national


Dans son essai le plus célèbre, Facundo. Civilisation et barbarie, publié en 1845, Domingo Faustino Sarmiento dressait de son Argentine natale un portrait destiné à perdurer dans les représentations nationales et même continentales. Au monde des villes, emblèmes de la civilisation européenne, il opposait l’archaïsme et la rudesse des provinces de l’intérieur1, en proie à l’obscurantisme et à la brutalité des caudillos, dont Facundo Quiroga, le gouverneur de La Rioja, était pour lui l’archétype. Dans son introduction, Sarmiento livrait ce constat désabusé :



À l’Amérique du Sud en général, à la République argentine en particulier, il a manqué un Tocqueville pour venir, bien équipé de la connaissance des théories sociales comme un explorateur scientifique l’est de baromètres, d’octants et de boussoles, pénétrer au sein de notre vie politique comme en un champ très vaste encore inexploré, […] pour révéler à l’Europe, à la France […] cette nouvelle manière d’être qui n’a pas d’antécédents bien clairs ni bien connus2.





C’est à l’étude de cette « nouvelle manière d’être » qu’est consacré le présent ouvrage. Il analyse le processus de construction politique qui s’élabore entre l’indépendance des Provinces-Unies du Río de la Plata en 1816 et la constitution de la République argentine en 1853. En effet, même si Sarmiento l’évoque dans son propos, cette dernière n’existe pas lorsqu’il écrit ces lignes depuis son exil chilien. En lieu et place de l’Argentine coexistent alors quatorze républiques souveraines, correspondant peu ou prou aux provinces actuelles. Dans la continuité des cités qui formaient la vice-royauté du Río de la Plata, ces entités se sont constituées en 1820, en se dotant d’institutions à même d’assurer le gouvernement de leurs vastes juridictions. Les tenants de l’autorité – représentants et gouverneurs – y sont régulièrement élus, et parfois destitués à l’issue de coups de force. Les signes du libéralisme (division des pouvoirs, journaux, sociabilités politiques) y fleurissent, se conjuguant avec la logique corporative qui continue à structurer la société et les mentalités.


En proie à des luttes factieuses attisées par la révolution d’indépendance, ces républiques sont régulièrement entraînées dans des conflits qui les opposent les unes aux autres. Pourtant, l’ambition commune de leurs dirigeants est de forger une « nation », une communauté politique cohérente et pacifiée. Ils tentent de se doter d’une organisation constitutionnelle à même de préserver l’existence de leurs communautés et de garantir la paix entre elles. Ce processus constitutionnel aboutissant à une impasse, les républiques se lient par le biais de pactes, formant un ensemble inconstitué qui subsiste, sous la férule du gouverneur de Buenos Aires Juan Manuel de Rosas, jusqu’à la chute de ce dernier et la création de la République argentine.


Ce livre retrace l’histoire de ces entités politiques méconnues et de leurs tentatives incessantes pour se fédérer. Il interroge ainsi les modalités de la construction politique dans un espace post-impérial, la constitutionnalisation des anciennes corporations territoriales, la confrontation d’une culture juridictionnelle avec les nouvelles catégories du langage libéral et, en définitive, l’écart qui sépare cette « nouvelle manière d’être » de l’État-nation.



Fragments d’empire

Le XIXe siècle présente le défi d’une fausse familiarité. Des catégories couramment employées de nos jours, telles que l’État-nation, sont bien souvent transposées de façon acritique pour analyser l’âge des révolutions et des constructions dites nationales. Pourtant, durant la majeure partie du siècle, la nation comme communauté politique et humaine n’est qu’une forme en devenir dans l’espace euroaméricain, ce qui impose justement de prendre ses distances avec le cadre national. La tâche est cependant ardue, car, même si elle n’existe pas encore, la nation s’impose comme un idéal de modernité auquel aspirent la plupart des acteurs responsables des destinées collectives. De plus, la construction nationale telle qu’elle s’opère dans la dernière partie du siècle informe profondément les conditions de la recherche, que ce soit dans l’historiographie, tout entière dédiée à la définition et à l’exaltation de ce sujet collectif, ou dans la recollection et le classement des archives liées à l’histoire de la période.


Dans les années 1980 et 1990, une floraison de travaux ont conduit à historiciser et à questionner la fausse évidence de la nation comme cadre « naturel » de l’appartenance politique. Benedict Anderson, Eric Hobsbawm et Ernst Gellner ont opéré une véritable révolution historiographique en mettant en cause une catégorie qui, depuis un siècle, s’était imposée dans les consciences des contemporains3, et notamment des historiens, dont la discipline était intrinsèquement liée à cet avènement de l’État-nation4. Bien que les nouvelles générations aient assimilé cette posture critique à l’égard de la catégorie « nationale », les traductions méthodologiques d’une telle défiance continuent à faire l’objet de réflexions et de propositions.


L’une des solutions les plus en vogue consiste à dépasser le cadre national par le haut ou par les marges. L’histoire globale remet ainsi en cause les découpages spatiaux conventionnels en repérant des phénomènes advenus en même temps dans différents continents. La volonté de faire éclater les cloisonnements et de produire un récit « décentré » amène à mettre en évidence les réseaux, les connexions et les circulations qui relient des espaces éloignés les uns des autres. L’histoire dite « connectée » s’intéresse ainsi à la façon dont les différentes échelles – locale, régionale et supra-régionale – interagissent entre elles, faisant apparaître des « mondes mêlés5 » dans lesquels les ensembles étatiques (nationaux ou impériaux) ne constituent plus une échelle d’analyse pertinente. Cette démarche recoupe celle de l’histoire « transnationale », dont la méthode consiste à s’attacher aux circulations de toute nature et à montrer en quoi les connexions ainsi repérées dessinent des espaces qui ne sont pas réductibles aux cadres étatiques conventionnels6.


Dépassé par le haut dans le cas de l’histoire globale ou débordé par ses marges dans la démarche transnationale, le cadre national peut également être remis en cause par un déplacement de la focale sur les parties qui le composent. Cette approche, qualifiée d’« infra » ou de « sub-nationale »7, relativise le référent national en changeant l’échelle d’analyse. Elle diffère toutefois de l’histoire régionale en ce qu’elle s’intéresse aux éléments constitutifs de l’ordre politique, inscrits dans la perspective d’une construction globale8. L’approche « infra-nationale » prend également en compte les incertitudes et limites mouvantes que peuvent revêtir les inscriptions territoriales de la souveraineté, comme en témoigne l’ouvrage de Tamar Herzog sur l’appropriation des territoires et la définition co-construite des frontières dans les monarchies ibériques9. Dans le contexte français, cette démarche s’inspire des propositions formulées par les auteurs du volume Jeux d’échelles10, qui connaît actuellement un regain d’intérêt. Elle envisage de déconstruire la fausse évidence du cadre national en montrant comment des réalités considérées a posteriori comme « locales » pouvaient constituer l’espace social où se déployait l’essentiel de la vie politique et sociale. Autrement dit, elle s’attache à déterminer le contexte le plus pertinent pour examiner une question donnée et à articuler celui-ci avec les autres échelles d’analyse.


Cette démarche s’avère particulièrement pertinente pour penser les recompositions politiques qui suivent le démantèlement d’une formation impériale. En effet, comme le rappellent Jane Burbank et Frederick Cooper, l’État-nation n’est pas le devenir nécessaire de l’empire : cette forme politique se caractérisant par la perpétuation des différences, « les possibilités de sécession, de division et de recomposition des composantes d’un empire restent fortes11 », d’autant qu’aucune d’entre elles ne peut, de façon indiscutée, hériter de la souveraineté12. De la sorte, comme l’écrit Jeremy Adelman, « si l’État-nation n’est plus considéré comme le successeur automatique de l’empire, les différentes trajectoires – y compris toutes celles qui “auraient pu être” – doivent être réincorporées au récit de l’âge des révolutions13 ». En d’autres termes, il s’agit de voir comment les modalités diverses et particulières de l’allégeance de communautés autonomes à un même souverain trouvent à s’exprimer dans le langage de la modernité politique.


Ce constat invite à considérer sous un autre angle l’histoire politique du XIXe siècle argentin et latino-américain. Pendant quelques décennies, la plupart des jeunes États issus de l’Empire espagnol oscillent entre des phases de centralisme et des phases de fédéralisme plus ou moins poussé, traduisant l’aspiration des communautés à recréer, par la voie constitutionnelle, l’articulation entre autonomie et unité qu’elles avaient connue du temps de l’Empire espagnol. La nature, la forme et les implications de cette unité offrent plusieurs combinaisons possibles, qui constituent autant d’alternatives à l’État-nation. Si elle n’est pas la plus précoce (par comparaison, par exemple, avec la Nouvelle-Grenade), l’expérience du Río de la Plata constitue une variante particulièrement durable de ce fédéralisme, puisque aucune institution surplombante ne régit les relations entre les républiques provinciales de 1820 à 1853. Son histoire est donc celle d’un fragment d’empire, aspirant à se doter d’une cohérence politique : un processus politique inédit, au cours duquel les communautés cherchent à se perpétuer en érigeant au-dessus d’elles une communauté de nature supérieure, non nécessairement étatique.


De fait, l’inexistence d’un État constitué durant la première moitié du XIXe siècle fait de l’Argentine un cas unique dans le monde atlantique post-révolutionnaire. Son intérêt provient de ce qu’il permet d’observer, presque dans des conditions de laboratoire, un processus de construction politique « post-impériale » dont la destinée stato-nationale n’est qu’une option parmi d’autres. Si la majeure partie de la vice-royauté du Río de la Plata, appelée Provinces-Unies jusqu’en 1831, a finalement donné lieu à la constitution progressive d’un État-nation à partir de 1853, elle aurait aussi bien pu déboucher sur la formation de quatorze États, comparables à ceux apparus dans les marges de la vice-royauté, à savoir l’Uruguay, le Paraguay et la Bolivie. La comparaison avec l’Amérique centrale, organisée en république fédérale de 1824 à 1840 avant de donner naissance à cinq nations distinctes, indique bien l’une des pistes possibles de ce « futur non advenu14 ».


Nous parlions de « conditions de laboratoire », car non seulement ce processus n’obéit à aucun déterminisme géographique, économique ou culturel, mais il est investi de toutes les grandes questions que pose l’histoire politique contemporaine : celle du sujet souverain et de la signification du concept de souveraineté au début du XIXe siècle ; celle du passage d’un régime de légitimité traditionnel, caractérisé par son fondement catholique et son organisation sociale hiérarchique et corporative, à un régime de légitimité égalitaire, fondé sur la volonté humaine. En même temps que la capacité de choisir et d’amender les règles qui régissent l’organisation de la société, s’impose un nouveau régime d’historicité15, tournant le dos à un passé honni pour se projeter vers un avenir plein de promesses. Se posent alors les questions de l’établissement d’un pouvoir aux fondements beaucoup plus incertains que par le passé, de l’organisation des institutions et de la façon dont elles doivent s’adapter aux structures sociales dans lesquelles elles s’élaborent – ou au contraire les modeler. Sont également repensés les mises en scène du pouvoir, les langages et dispositifs utilisés pour justifier l’autorité et l’ancrer dans les consciences, la place laissée à la participation des citoyens à l’exercice de ce pouvoir, à leurs critiques, à leurs stratégies pour s’en emparer.


Ce sont les cités, devenues républiques provinciales16, qui constituent le sujet principal de cette histoire, sujet dont nous allons suivre l’avènement et que nous tenterons, en conclusion, d’inscrire dans une réflexion sur le fédéralisme et les formes alternatives à l’État-nation. Ces républiques se caractérisent non seulement par un type de gouvernement qui leur est propre, mais aussi par une aspiration récurrente : celle de préserver leur « existence », au sens du droit des gens, tout en recréant l’unité politique qu’elles ont connue sous l’Empire et la révolution. Pendant plus de trente ans, leurs dirigeants ne cessent de vouloir construire une unité cohérente, sans y parvenir. Le livre prend comme fil rouge le désir d’union de ces communautés (pueblos), ses modalités, ses tentatives, ses échecs et ses réussites partielles, qui s’exprime dans le même langage et obéit aux mêmes contraintes que celui qui façonne leurs gouvernements.





Peuples en mal d’union

Pour mieux suivre ce parcours accidenté, réfracté sur différents théâtres d’opérations, une brève présentation de la période allant de l’organisation de l’espace rioplatense à la fin des grands conflits territoriaux entre « fédéraux » et « unitaires » s’avère nécessaire. Le flanc sud-est de l’Empire espagnol est une région peu peuplée et peu mise en valeur, dont l’essor ne commence que dans le dernier tiers du XVIIIe siècle, à la suite des réformes entreprises par les Bourbons espagnols, Charles III et IV. Créée en 1776, la vice-royauté du Río de la Plata rassemble les trois gouvernorats de la région du Tucumán, le Haut-Pérou, jusqu’alors placé sous la dépendance de Lima, et le Cuyo, sous celle de Santiago du Chili.


Dans cet espace peu peuplé et relativement neuf, la présence de la Couronne demeure discrète, et les cités (pueblos) sont gouvernées en grande partie par les corporations qui les composent, en particulier les corps de ville (cabildos), comparables à des échevinages. En 1782-1783, l’introduction du système des intendances entraîne une subordination des cités « secondaires » vis-à-vis des capitales de districts, où siègent des intendants pourvus des mêmes facultés que le vice-roi (gouvernement, justice, guerre et finances). Cette hiérarchisation progressive de l’espace, sans incidence sur la nature juridique des communautés, se double d’un basculement progressif des circuits économiques vers la façade atlantique, la production d’argent des mines du Haut-Pérou perdant alors en importance face à la croissance des flux interocéaniques. Dans les premières années du XIXe siècle, la contrebande, florissante, stimule les projets des commerçants locaux qui souhaitent acquérir davantage d’autonomie et remettent en cause l’exclusif commercial imposé par la Couronne.


À la même époque, quoique moins atteinte que d’autres par les remous des révolutions atlantiques, la vice-royauté est tout de même l’objet de certaines rivalités interimpériales. Au nord-est, la Bande orientale de l’Uruguay demeure convoitée par les Portugais, malgré le traité de 1777 qui les en a officiellement exclus. Quant à la ville de Buenos Aires, elle subit à deux reprises, en 1806 et 1807, des expéditions menées par des officiers britanniques, avec l’aval de leur gouvernement. Ces invasions anglaises, que la population de la ville repousse victorieusement, ont d’importantes conséquences : elles créent une solidarité entre les différentes cités de la juridiction, ce qui exalte leur fidélité vassalique et renforce leur sentiment d’appartenir à un même ensemble. En outre, Buenos Aires se dote d’une force armée composée de milices qui s’impose rapidement comme un acteur majeur du jeu politique et donne à la capitale les moyens d’imposer ses choix politiques dans l’ensemble de la juridiction.


Ces effets se font largement sentir lors de la crise de la Monarchie, déclenchée par l’invasion napoléonienne de la péninsule Ibérique en 1808. Si les autorités de Buenos Aires reconnaissent, dans un premier temps, les pouvoirs de substitution qui se mettent en place à la suite de l’emprisonnement du roi, les aléas politiques et militaires de l’année 1810 imposent la solution de l’autonomie. À l’instar d’autres capitales de l’empire (Caracas, Santa Fe de Bogotá et Santiago), Buenos Aires se dote, le 25 mai 1810, d’une junte de gouvernement, détentrice de la souveraineté du monarque, dont elle prétend conserver les droits. À cette date, la situation du Río de la Plata est tout à fait similaire à celle des autres régions autonomistes, mais son évolution postérieure présente des caractéristiques spécifiques. D’une part, le Río de la Plata conserve une certaine cohésion territoriale au cours du processus révolutionnaire : seules les marges de la vice-royauté échappent au contrôle de Buenos Aires, à laquelle font allégeance toutes les autres cités de la circonscription. D’autre part, c’est la seule région américaine de l’empire à ne pas subir de reconquête armée de son territoire, que celle-ci provienne du Pérou, bastion absolutiste, ou directement de Madrid. La guerre contre les royalistes, qui constitue l’enjeu majeur de toute la décennie révolutionnaire (1810-1820), reste cantonnée sur des lignes de front très repérables : le Haut-Pérou et le Cuyo sur la façade andine et, sur la façade atlantique, la Bande orientale de l’Uruguay, occupée par les Portugais à partir de 1816.


Pendant ces dix années de révolution, Buenos Aires gouverne l’ensemble territorial qui prend le nom de Provinces-Unies du Río de la Plata. Le pouvoir « exécutif », d’abord exercé par la junte, puis par deux triumvirats (en 1811 et 1812), se stabilise en 1814 sous une forme unipersonnelle, le Directoire. En parallèle, des tentatives ont lieu pour former des instances représentatives : une Assemblée constituante, réunie en 1813, démantèle certains statuts de l’Ancien Régime, en écho à ce que réalisent, en parallèle, les Cortes de la Monarchie réunies à Cadix. Trois ans plus tard, dans la ville andine de Tucumán, un Congrès constituant déclare l’indépendance des « Provinces-Unies de l’Amérique du Sud ». Aucune de ces deux assemblées ne parvient cependant à adopter un texte constitutionnel durable, la charte adoptée en 1819 ne restant en vigueur que quelques mois.


Le régime révolutionnaire conserve la structure institutionnelle de l’empire (notamment les intendances) tout en y insufflant un nouveau langage conforme aux principes de la révolution. Confondue avec la « patrie », une nouvelle communauté, auto-instituée, se proclame alors détentrice de la souveraineté. La guerre joue à cet égard un rôle fondamental, quoique paradoxal. Le conflit mené contre les royalistes, mais aussi contre les fédéralistes de la Bande orientale, menés par José Gervasio Artigas, constitue certes un puissant facteur de cohésion entre les cités de la vice-royauté. C’est l’argument qui légitime la domination politique de Buenos Aires, qui puise dans le Trésor pour financer l’effort de guerre. Cependant, la mobilisation déployée par les provinces, d’une durée et d’une ampleur inédite, permet aux autorités locales de se doter de facultés régaliennes, ouvrant ainsi la voie à une forme d’auto-gouvernement à l’échelle des provinces.


En effet, la domination de Buenos Aires n’est pas acceptée de manière inconditionnelle par les autres cités. Celles-ci considèrent que la souveraineté du monarque est revenue à tous les corps territoriaux, ès qualités : l’autorité du pouvoir en place à Buenos Aires résulte donc d’un pacte conclu en 1810, selon lequel les cités lui font allégeance en échange du droit d’être représentées dans une Assemblée. Or cette représentation des pueblos achoppe sur le refus des élites dirigeantes de reconnaître une égalité de statut entre la capitale et les autres cités. Le pacte se rompt une première fois en 1815, du fait de l’échec de l’Assemblée de 1813 et de l’influence croissante d’Artigas : les provinces font sécession ; le Directeur est destitué. Malgré la conclusion d’un nouveau pacte, couronné par la déclaration d’indépendance en 1816, le régime s’essouffle en raison du contexte impérial (une nouvelle révolution libérale dans la péninsule, en 1820, fait disparaître la menace d’une reconquête), et d’une incapacité croissante des dirigeants à financer et à mener la guerre.


Début 1820, le Directoire est définitivement renversé à la suite d’une défaite militaire, et les provinces, « unies » depuis 1811, déclarent les unes après les autres leur indépendance vis-à-vis de l’ancienne capitale. Se proclamant souveraines, elles forment des républiques provinciales qui constituent, pendant les trois décennies suivantes, le cadre ordinaire dans lequel se stabilise l’ordre politique et constitutionnel de la région.


Ces souverainetés provinciales sont toutefois indissociables d’un puissant désir d’union, lié à la nécessité de maintenir les échanges commerciaux et de prévenir les conflits interprovinciaux. Après quelques tentatives infructueuses, un Congrès constituant, réuni à Buenos Aires, siège de 1825 à 1827. Bien qu’il parvienne à adopter une Constitution, ce Congrès s’avère incapable de traduire constitutionnellement l’inclination des provinces pour le fédéralisme, c’est-à-dire la conjugaison de deux niveaux de souveraineté. Cette orientation centraliste (ou unitaire) résulte, pour une part, de l’influence prépondérante exercée par l’équipe de gouvernement en place à Buenos Aires. Elle trouve également une justification dans la guerre menée contre le Brésil à partir de 1826, qui hâte la formation d’un « pouvoir exécutif national » (confié au gouverneur de Buenos Aires) et la centralisation des institutions.


Le fossé se creuse ainsi entre l’équipe dirigeante, qui dicte la politique du Congrès, et les provinces, qui prônent un modèle fédéral de gouvernement, confondu avec la défense de leurs droits. Fin 1826, la province de Córdoba retire ses députés et fait sécession, ouvrant la voie à un rejet, par les provinces fédérales, de la Constitution adoptée en décembre. Le démantèlement du Congrès est alors amorcé et trouve son aboutissement en juin 1827, lorsque les conditions de la paix avec le Brésil précipitent la chute du « pouvoir exécutif national » et du Congrès.


Une recomposition politique s’amorce alors sous le signe du fédéralisme : le nouveau gouverneur de Buenos Aires, Manuel Dorrego, est plus en phase avec les gouverneurs fédéralistes de l’intérieur, dont le célèbre Facundo Quiroga, qui défend par les armes ses orientations politiques. Son assassinat, en décembre 1828, met un terme brutal à cette tentative d’organisation. S’ensuivent trois ans de guerre civile (le « temps des ligues », de 1829 à 1831) lors desquels des coalitions de provinces, chacune sous l’égide d’un homme fort, tentent de s’organiser constitutionnellement.


L’assassinat de Dorrego ouvre également la voie à l’ascension de Juan Manuel de Rosas, riche propriétaire de la province de Buenos Aires, qui s’impose militairement contre les unitaires, ce qui lui vaut d’être élu gouverneur en décembre 1829 avec des pouvoirs élargis. S’il ne met pas immédiatement au pas les différentes factions en lice dans la capitale, Rosas pèse de tout son poids dans la constitution de la ligue qui réunit, autour de Buenos Aires, les quatre provinces du Littoral. Conclu en janvier 1831, le pacte de San Nicolás donne naissance à la « Confédération argentine », union territoriale à laquelle les provinces, vaincues militairement, adhèrent les unes après les autres.


L’alliance que forme cette Confédération échoue toutefois à se formaliser sur le plan constitutionnel, en raison de l’opposition farouche de Rosas. À partir de 1834, le « Restaurateur des lois » fait tout pour s’imposer à la tête de sa province et de la Confédération. Doté des pleins pouvoirs, régulièrement renouvelés par une Chambre des représentants qui lui est acquise, il mobilise ses partisans et jette l’anathème sur ses adversaires, dont la plupart prennent le chemin de l’exil. L’assassinat de Facundo Quiroga, en février 1834, lui permet de se voir confier la direction des relations internationales et de placer à la tête des provinces des hommes qui lui sont tout dévoués.


Un ordre unanimiste se consolide ainsi dans l’ensemble de la Confédération, et les oppositions, même au sein du camp fédéral, sont peu à peu désamorcées. Exception notoire : la Coalition du Nord, constituée en 1840 à Tucumán, lève une armée qui tente une jonction avec l’expédition du général Lavalle, lancée depuis la Bande orientale. L’aventure militaire, toutefois, tourne au désastre, enterrant les espoirs des gouverneurs de l’intérieur de renverser Rosas pour convoquer un Congrès constituant. Il faudra attendre plus de dix ans pour qu’un gouverneur fédéraliste du Littoral, le général Urquiza, vienne à bout du régime de Rosas grâce au renfort d’une coalition internationale en 1852, ouvrant la voie à l’adoption d’une Constitution et à la création de la République argentine.





Provincialiser le roman national

L’histoire de la construction nationale est un thème consubstantiel de l’historiographie argentine. C’est en effet dans le but de consolider la jeune nation et de l’amarrer à un passé lointain que sont rédigées, dans le dernier tiers du XIXe siècle, les grandes sommes des historiens libéraux Bartolomé Mitre et Vicente Fidel López17, qui installent le paradigme de la « nation préexistante18 ». Héritant des préjugés de la culture unitaire, cette historia patria élude l’existence des républiques provinciales et brosse des réalités de l’intérieur une image apocalyptique, identique à celle léguée par Sarmiento. Ce schéma narratif, dominant jusqu’aux années 1990, postule l’existence précoce d’une nation essentialisée, dans laquelle Buenos Aires joue un rôle prépondérant et en résume les destinées.


Dès le début du XXe siècle, pourtant, d’autres travaux s’efforcent de mettre en exergue des aspects négligés ou condamnés par l’historiographie officielle, tels que le poids des idées fédérales ou le rôle des caudillos dans la construction du pays19. Dans ces écrits, l’affirmation de la province comme sujet historique, la revalorisation des autonomies provinciales et du rôle des caudillos font apparaître un récit national plus complexe et nuancé que par le passé20. À la même époque, la « Nouvelle École historique » entraîne une professionnalisation de la discipline et met l’accent sur la conservation et l’étude des sources. Les fonds d’archives sont systématiquement explorés et exploités, permettant une meilleure intégration des provinces à l’histoire de la construction nationale21.


L’avènement du régime péroniste, en 1946, donne son heure de gloire au courant « révisionniste » qui s’efforce, depuis le début du siècle, de produire un contrepoint au récit dominant. Contre le paradigme libéral, les révisionnistes cherchent à revaloriser les racines « authentiques » de l’Argentine en promouvant une histoire nationaliste et populaire, confondue avec celle des provinces et de leurs représentants naturels, les caudillos22. Quoique déconsidéré en raison de ses défauts de méthode et de son orientation idéologique, le courant révisionniste contribue ainsi à remettre en cause la fausse évidence du cadre national et des élites portègnes23 comme principaux acteurs de l’élaboration politique.


Une génération plus tard, l’exploration de la dimension sociale et économique des bouleversements du XIXe siècle caractérise la démarche de Tulio Halperín Donghi, historien magistral dont les deux livres majeurs, Revolución y guerra et De la revolución de independencia a la confederación rosista24, paraissent en 1972. Dans le paysage historiographique argentin, ces ouvrages sont une déflagration : non seulement l’auteur y brosse, avec un luxe de détails, un portrait de la société coloniale du Río de la Plata et des bouleversements sociaux engendrés par la révolution et la guerre d’indépendance, mais il ancre son étude dans l’ensemble des Provinces-Unies, analysant les différences régionales avec une finesse qui reste à ce jour inégalée.


Ces ouvrages précurseurs ouvrent la voie au grand basculement, initié par François-Xavier Guerra, Antonio Annino et José Carlos Chiaramonte25. Ces trois auteurs participent à la fondation d’un nouveau paradigme dans lequel continuent de s’inscrire les travaux actuels. L’approche de François-Xavier Guerra inverse la compréhension des indépendances : le surgissement des nations ne serait pas la cause des révolutions, mais une conséquence de la crise de la Monarchie espagnole26. Mettant l’accent sur l’inscription territoriale de la souveraineté, Antonio Annino soutient l’hypothèse de deux révolutions parallèles, irréductibles l’une à l’autre, celle des circonscriptions de l’empire (vice-royautés et capitaineries générales) et celle des communautés, municipes ou pueblos27.


José Carlos Chiaramonte, pour sa part, s’emploie à déconstruire la thèse de la « nation préexistante28 ». En démontrant le rôle fondamental des cités dans le processus révolutionnaire du Río de la Plata, la formation d’« États provinciaux » à partir de 1820 et la nature de la confédération qui s’ensuit, il bat en brèche la thèse d’une construction linéaire de l’État national en soutenant que la Constitution fédérale de 1853 s’érige sur la négation de tout ce qui précède29. Ces apports ont forgé le cadre d’interprétation dans lequel s’inscrivent depuis lors tous les travaux d’histoire politique en Argentine. L’essor récent de la production sur le XIXe siècle a permis de revaloriser la période 1820-1852, qui demeurait mal connue, et a été marquée par une percée remarquable des monographies portant sur les provinces30.


Il convenait cependant d’achever cette entreprise de « dénationalisation » du récit en écrivant une histoire du XIXe siècle argentin à partir des républiques provinciales31, dans la mesure où celles-ci constituent le cadre d’analyse le plus pertinent en regard de l’exercice effectif de la souveraineté. Prenant le contrepied de la vision « unitaire », le présent ouvrage analyse la mise en place et le fonctionnement d’une organisation institutionnelle, d’un ordre de légitimité et d’une vie politique à l’échelle des républiques provinciales, en expliquant l’instabilité de celles-ci par le défi que représente l’adaptation de ces sociétés à un âge post-révolutionnaire. Systématiquement privilégiée, la dimension territoriale de la construction politique est en outre abordée sous l’angle, peu exploré, des relations interprovinciales32.





Une période hybride et surdéterminée

Les deux décennies qui suivent la création des républiques provinciales peuvent être définies comme une période d’ajustement des institutions, des pratiques et des imaginaires aux principes et aux configurations sociales introduits par la révolution. Durant cette séquence, les acteurs s’efforcent de conquérir le « lieu vide » du pouvoir, laissé vacant par le démantèlement de la Monarchie et la remise en cause de ses fondements en termes de légitimité. Les contemporains évoluent ainsi dans un monde hybride, encore façonné par les structures impériales, les institutions d’Ancien Régime, la culture juridictionnelle, où le langage du libéralisme et les nouvelles formes de politisation et de socialisation s’imposent progressivement.


L’hybridité de ce « tiers moment33 » se traduit, sur le plan politique, par la constitutionnalisation des corporations territoriales. Or celle-ci ne s’opère pas selon les normes de la modernité libérale, mais selon celles du droit naturel, d’où la mise en œuvre d’une conception relative de la souveraineté qui explique, entre autres, le projet récurrent d’union fédérale. La construction politique qui en résulte est comparable à celles d’autres entités non réductibles au modèle de l’État-nation, telles que la Confédération helvétique, les Provinces-Unies des Pays-Bas34, les cités-États de la Confédération germanique ou encore, naturellement, les États-Unis d’Amérique. La république provinciale peut ainsi être définie comme une puissance publique territorialisée, ce qui renvoie à l’espace sur lequel se déploient des pouvoirs publics (c’est-à-dire une juridiction) et à celui où se manifeste l’adhésion à un pouvoir politique (c’est-à-dire un espace de légitimité).


Cette lecture de la période nous amène à remettre en cause certaines catégories historiographiques qui l’ont surdéterminée. En premier lieu, à rebours de l’irrésistible avènement de l’État-nation, nous tentons d’enrichir le répertoire de l’« invention politique », si caractéristique du XIXe siècle, en considérant les républiques provinciales et leurs relations comme lieux d’élaboration de nouvelles formes du commun. Au lieu de caudillos qui n’auraient de cesse que d’opprimer leurs concitoyens, nous y découvrons une vie civique relativement réglée, un système institutionnel en formation, des représentants (à peu près) régulièrement élus, un appareil administratif modeste, mais efficient. Des régimes, en somme, qui ont leur logique propre, où la légitimité et l’ordonnancement de la vie publique empruntent des voies non réductibles aux canons du libéralisme. Au lieu de conflits récurrents confinant à l’anomie, nous découvrons par ailleurs des communautés liées par une multiplicité d’enjeux communs, qui travaillent sans relâche à s’entendre dans le but – justement – de ne plus se faire la guerre.


La seconde détermination que notre travail amène à relativiser concerne l’affrontement entre les deux grandes factions de l’époque – fédéraux et unitaires –, ainsi que l’influence de Rosas sur les destinées de la région. Concernant les premières, nous mettons l’accent sur les contextes dans lesquels elles se forgent et sur l’évolution sémantique de ces deux appellations au cours de la période. Nous soutenons ainsi que l’évolution autoritaire et unanimiste des régimes provinciaux, loin de porter la marque exclusive du rosisme, répond à une nécessité structurelle des gouvernements provinciaux. Un tel constat nuance l’idée d’une prépondérance et d’un pouvoir irrésistible du caudillo portègne, qui se préoccupait surtout de consolider les bases de son pouvoir dans sa propre province, quitte à se servir de la Confédération comme caisse de résonance35.


L’enquête se fonde sur des matériaux classiques, mais qui demeurent sous-exploités : les fonds « de gouvernement » (fondos de gobierno) de chacune des provinces de la République fédérale ainsi que les procès-verbaux des corps de ville et des législatures36. Les journaux de l’époque ont été consultés, ainsi que les fonds des Archives générales de la Nation concernant les correspondances entre Buenos Aires et les différentes provinces. Ces matériaux ont été complétés par des grandes collections de sources imprimées, notamment les correspondances des principaux acteurs de l’époque37, les mémoires de certains d’entre eux38, ainsi que les Asambleas Constituyentes Argentinas, dont la consultation s’avère indispensable à l’étude des Congrès et des pactes.


Tout en suivant une progression chronologique, l’ouvrage est organisé conformément à la façon dont les acteurs de l’époque concevaient la souveraineté : sont ainsi distinguées une facette intérieure, celle de l’organisation interne des républiques, et une facette extérieure, celle des relations avec les autres corps territoriaux39.


La première partie, qui porte sur les aspects organisationnels, examine les républiques provinciales en tant que forme politique originale. S’inscrivant dans la continuité des cités de l’empire, elles héritent du dynamisme renouvelé des corporations territoriales et du rôle que jouent celles-ci au cours de la révolution (chapitre I). Le chapitre II présente l’organisation institutionnelle de ces républiques : remettant en cause la notion de séparation des pouvoirs, il en décrit la logique sous-jacente, fondée sur la répartition des fonctions et le principe d’autorisation, permettant d’expliquer la tendance à la concentration du pouvoir et le recours aux facultés extraordinaires dans les années 1830. Consacré aux bases sociales et culturelles de ces régimes, le chapitre III analyse les fondements de la légitimité des nouveaux gouvernants, les mécanismes de participation, le rôle des forces armées et le gouvernement de la campagne, tout en expliquant l’évolution vers un contrôle accru des populations allant de pair, dans les années 1830, avec un unanimisme idéologique et religieux.


La seconde partie analyse les échanges entre ces entités territoriales depuis la création de la vice-royauté, en montrant comment la réorganisation administrative de l’empire, les invasions anglaises de 1806-1807, la révolution et la guerre d’indépendance créent à la fois une hiérarchie, une dépendance et une solidarité entre les cités (chapitre IV). À partir de 1820, celle-ci subsiste sous la forme d’un « horizon commun » que les acteurs cherchent tout d’abord à concrétiser sur le plan constitutionnel, à travers différents Congrès dont le plus abouti, celui de 1824-1827, sanctionne l’échec de la solution constitutionnelle (chapitre V). En parallèle, une construction politique alternative s’élabore dès 1820 par le biais des pactes et des traités que souscrivent entre eux les gouvernements des républiques provinciales. Le chapitre VI retrace ces tentatives de concrétion politico-territoriales au niveau régional et « national », aborde la question des relations extérieures et propose une analyse des pactes comme substitut d’un langage constitutionnel.









I

Faire communauté : 
la genèse des républiques provinciales


I

Vers l’autonomie provinciale (1776-1820)


Les républiques provinciales qui surgissent en 1820 se situent dans la continuité des cités de l’Empire espagnol, dont il convient en premier lieu d’analyser le gouvernement et les transformations successives. Jusqu’en 1820, ces cités sont intégrées dans un ensemble politique plus vaste, tout d’abord celui de la Monarchie espagnole, dont les structures sont réformées à partir de 1776, puis celui des Provinces-Unies du Río de la Plata, dirigé par le pouvoir révolutionnaire mis en place à Buenos Aires en 1810.


La période des réformes et la décennie révolutionnaire sont marquées par des innovations en matière de gouvernement, qui donnent peu à peu aux cités les moyens de prendre en charge la gestion de leurs affaires politiques. Au Río de la Plata, en effet, les réformes bourboniennes font bien plus qu’aménager l’ordre existant : elles créent de toutes pièces un nouvel espace administratif, organisé par de nouvelles institutions et une hiérarchie territoriale qui confère un statut particulier aux différentes cités. Tandis que se maintient le dédoublement du gouvernement entre autorités royales et municipales, les secondes s’épanouissent dans une collaboration plus ou moins harmonieuse avec les premières.


Cet ordonnancement n’est pas remis en cause par le pouvoir révolutionnaire, qui prend appui sur cette hiérarchie pour gouverner. Cependant, les nouveaux principes diffusés par la révolution permettent aux élites des différentes cités de faire valoir leurs droits, issus du gouvernement juridictionnel, face à un pouvoir central qui se situe davantage dans une logique administrative. En parallèle, la guerre qui se prolonge tout au long de la première décennie les dote des moyens nécessaires à la conquête de l’autonomie.



Le réveil des corporations territoriales


Des cités dans l’empire

Évoquer le gouvernement de l’Empire espagnol à la fin du XVIIIe siècle impose de se départir de visions anachroniques qui ont longtemps biaisé sa lecture. Depuis une vingtaine d’années, les historiens du droit et du politique1 ont proposé d’abandonner le prisme « étatique » pour analyser l’Ancien Régime, afin de saisir les structures, les logiques et les modes de gouvernement propres à cette période sans y plaquer les catégories de l’État libéral. Cette démarche permet de mettre au jour un mode d’administration reposant en grande partie sur les acteurs sociaux et gouverné par le paradigme de la culture juridictionnelle.


L’historiographie invite également à remettre en cause la vision d’un rapport de force unilatéral entre administration royale et institutions municipales. Une première génération des travaux sur le XVIIIe siècle faisait la part belle aux créations du régime bourbonien (tribunaux royaux, intendances, bureaux) et présentait les institutions municipales dans une position de soumission forcée ou de résistance sourde vis-à-vis de ces nouvelles autorités. De nouveaux apports ont cependant permis de nuancer largement cette interprétation. Les réformes s’appliquent en effet dans un cadre politique ancien et structuré, celui de la cité, où le gouvernement est exercé depuis la fondation des villes par l’institution, très puissante, du cabildo (échevinage ou corps de ville).


L’abandon des catégories d’analyse propres à l’État libéral a conduit les historiens à proposer des concepts plus opératoires pour décrire l’Ancien Régime hispanique. En premier lieu, celui de « monarchie corporative2 », qui décrit la Monarchie espagnole comme une agrégation de corporations, communautés parfaites selon le droit naturel, unies par leur commune obédience au roi et leur inscription dans un ordre transcendant. En second lieu, l’accent a été mis sur l’importance de la famille et de l’ordre « domestique3 » comme fondement des sociétés d’Ancien Régime4. Observer ces sociétés au plus près de leur fonctionnement permet ainsi de constater la superposition des sphères « politique » et « sociale », le rôle central des réseaux familiaux dans l’exercice du gouvernement et la prégnance d’un pouvoir de type patriarcal, lié à la gestion des biens de la communauté5.


L’Empire espagnol peut également être décrit comme un ensemble de cités, corps territoriaux qui prennent place dans cet univers corporatif. L’importance symbolique de cette institution est liée aux modalités de la Conquête et à l’établissement des Espagnols en Amérique : marque de la civilisation chrétienne, la ville était, plus prosaïquement, la condition de la survie dans un contexte où les Espagnols étaient ultra-minoritaires. Mais l’imaginaire de la polis est par ailleurs profondément ancré dans la culture politique méditerranéenne : les conceptions aristotéliciennes sur la nature sociable de l’être humain fondent l’idée que la cité est une forme d’organisation naturelle, qui précède toute institution politique6.


Événement fondateur par excellence, la création de la cité marque l’entrée dans l’histoire d’une nouvelle communauté, aux membres desquels elle confère ses privilèges. Descendants des conquérants, les vecinos se distinguent par un statut juridique particulier où entrent en compte le lignage (appartenir aux familles des fondateurs), le fait d’être à la tête d’une maisonnée (casa poblada), de disposer de ressources honnêtement acquises et d’avoir un mode d’existence reconnu comme honorable. C’est avant tout la reconnaissance, par leurs pairs, de leur réputation et leur honorabilité qui fonde le prestige social de ces patriciens.


En tant que corps politique, la cité est une « république », une juridiction comprenant un noyau urbain et sa campagne environnante. Dominant l’espace rural, la ville est le siège des corporations : les corps ecclésiastiques (le chapitre cathédral, les différents ordres et confréries, les universités et les hôpitaux), les agents de la Couronne, les unités de l’armée de ligne, les bataillons de milice, les corps de métiers et la plus prestigieuse de ces corporations, l’échevinage (cabildo). Celui-ci est non seulement la principale institution de la cité, mais il en est la marque, la tête et la représentation, au point de se confondre avec elle et d’être parfois désigné comme Ciudad, ou República.


L’historiographie témoigne d’un regain d’intérêt pour cette institution7, capitale pour comprendre la façon dont l’Ancien Régime espagnol était gouverné. Si le nombre de ses membres varie selon les cités, la structure du cabildo est partout la même : un ou deux magistrats appelés alcaldes, cinq ou six regidores, d’autres fonctions (Alferez real, Alguacil mayor, Fiel ejecutor, Procurador general…) assurées par les regidores ou d’autres individus et, en dernier lieu, des « auxiliaires » indispensables au bon fonctionnement de l’institution, tels que le greffier (escribano) ou le portier.


La distinction entre alcaldes et regidores provient des deux éléments constitutifs du gouvernement de la communauté, Justicia et Regimiento8. Administrer la justice royale est en effet la principale fonction du corps de ville, confiée aux juges ordinaires (alcaldes ordinarios), élus tous les ans par leurs pairs. Exerçant leur charge à titre honorifique, la plupart d’entre eux sont dépourvus de titres universitaires (legos), mais, par leur culture familiale et sociale, ils connaissent le droit coutumier et sont rompus au maniement des affaires judiciaires. Ils peuvent en outre s’adjoindre les services d’assesseurs diplômés (letrados), qu’ils rémunèrent eux-mêmes. À la campagne, ils sont secondés par deux alcaldes de la Santa Hermandad, qui jugent oralement les causes mineures et exercent essentiellement une fonction de police. Ceux-ci ne doivent pas être confondus avec l’alcalde provincial de la Santa Hermandad, détenteur d’une charge vénale, dont la juridiction se superpose à celle des précédents sans qu’il doive en répondre devant les juges ordinaires.


Seconde fonction du cabildo, le Regimiento correspond au « gouvernement politique et économique » de la cité. Chargé de l’administration de la communauté et de ses biens, il recouvre des tâches extrêmement diverses allant de la gestion des biens communs (bâtiments, terrains) à l’entretien des rues et des canaux d’irrigation, du contrôle des prix, des poids et des mesures à la perception des impôts, de l’organisation des fêtes et des cérémonies à la surveillance de l’accomplissement, par les fidèles, de leurs devoirs religieux, du maintien de l’ordre au respect des bonnes mœurs. Le Regimiento est tout autant un pouvoir de « police », au sens où on l’entend au XVIIIe siècle, qu’un pouvoir de type « domestique » consistant à gérer des intérêts communs à l’ensemble des habitants9. Il est assumé par les regidores, issus des groupes privilégiés et propriétaires de leur charge : l’Alguacil mayor dirige la prison et applique les peines (emprisonnement des suspects, confiscation des biens et autres châtiments) ; le Fiel ejecutor est chargé du contrôle des prix, des poids et mesures et des activités mercantiles, tandis que l’Alferez real a le privilège de porter l’étendard royal durant les cérémonies10. Ces regidores sont en outre chargés d’élire les alcaldes ordinarios et ceux de la Santa Hermandad, ainsi que les tenants des fonctions auxiliaires telles que le Defensor de Pobres y Menores, chargé de la défense et de la protection des indigents.
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Dans la plupart des cités, le cabildo dispose de son propre règlement et se réunit une fois par semaine pour traiter des affaires courantes, à l’issue de quoi un procès-verbal est dressé par le greffier et versé aux archives. Moyennant quoi, l’institution s’efforce de remplir, conformément à la tradition, les fins du bon gouvernement que sont le service de Dieu et celui du roi.


Servir le roi et exercer le gouvernement est également l’affaire des agents de la Couronne, quoique ceux-ci ne disposent, vers le milieu du XVIIIe siècle, que d’un pouvoir relativement restreint et géographiquement circonscrit. À l’époque, les immenses gouvernorats (gobernaciones) du Paraguay, de Buenos Aires et du Tucumán, dépendants de la vice-royauté du Pérou, sont dirigés de manière assez lâche depuis Lima et Charcas, sièges de tribunaux royaux (Audiences). Sur place, l’autorité est exercée par des gouverneurs (à Salta et Buenos Aires), et par des corregidores dans les autres cités. En tant que représentants du roi, ceux-ci sont dotés des quatre « causes » régaliennes : la justice, le gouvernement, les finances et la guerre.


Ces données factuelles ne nous renseignent guère sur la façon dont les cités sont effectivement gouvernées, car la question se pose des compétences respectives des officiers de la Couronne et des échevins, dont les compétences se recoupent et se superposent. Comment comprendre alors le fonctionnement de ce gouvernement ? Pour y parvenir, il faut suivre la piste juridictionnelle, reliant les spécificités de l’ordre corporatif au primat de la justice dans l’exercice du pouvoir11.


Apanage du roi, la justice se confond en effet avec le gouvernement : elle consiste à rétablir l’ordre et la paix sociale en donnant à chacun ce qui lui est dû, de façon à assurer un équilibre conçu comme le reflet de l’harmonie divine. L’exercice du pouvoir est entièrement subordonné à cet ordre originel et indisponible, qu’il s’efforce de refléter et de traduire en « disant le droit » (iurisdictio). Ainsi, les « lois » et autres textes normatifs propres au gouvernement (ordres, ordonnances, autos ou bandos au niveau local) sont, tout comme les sentences, des actes de juridiction, parce qu’ils ont pour fonction de refléter l’ordre transcendant ou de le rétablir dans sa plénitude. Au niveau local, le pouvoir juridictionnel est exercé par les officiers royaux (gouverneurs et corregidores), mais également par les échevinages, car la cité, tout comme la Monarchie, doit préserver sa structure et son harmonie internes par l’exercice de la justice.


Ces éléments permettent de considérer les facultés respectives des corporations municipales et des institutions royales autrement que comme des forces hétérogènes luttant les unes contre les autres, qu’il s’agisse de l’imposition d’un dessein royal « centralisateur12 » à des sociétés contraintes de lui « résister », ou d’une compétition entre un pouvoir « central » et un pouvoir « local »13. Raisonner à partir de la nature corporative des sociétés et du fondement juridictionnel du pouvoir permet en effet de comprendre qu’il n’existe pas de solution de continuité entre le « sommet » et la « base », entre le « central » et le « local », dans la mesure où tous appartiennent au même ensemble : si le pouvoir royal et celui des corporations s’inscrivent dans une relation hiérarchique, ils sont fondamentalement de même nature, la cité étant un corps au même titre que la Monarchie, qui est à la fois une entité cohérente (universitas) et un corps englobant tous les autres, une « république de républiques ».


Il convient donc de redonner sa pleine mesure à l’exercice du pouvoir juridictionnel par le cabildo, qui dans ses bandos, autos et ordonnances dicte des normes venant s’ajouter à celles émanant des autres corps et à celles d’origine royale. En effet, toute corporation étant une juridiction en puissance, les prieurs des couvents, les membres du chapitre cathédral, les recteurs des universités ou les commandants militaires exercent un pouvoir juridictionnel sur leurs membres, dotés d’un fuero particulier.


Dès lors, officiers royaux et membres des corporations ne doivent plus être considérés comme des concurrents, mais comme des agents au service de Dieu et du roi, œuvrant de manière complémentaire, quoique éventuellement conflictuelle, à la poursuite du bien commun. Si le cabildo exerce, comme on l’a vu, des fonctions juridictionnelles, le corregidor et plus tard l’intendant peuvent également accomplir des tâches propres au Regimiento, telles que le ravitaillement des villes, la réfection des bâtiments, l’imposition de nouvelles taxes ou l’usage des biens communs. Justicia et Regimiento étant indissociables, autorités royale et corporative ne sont pas figées dans un antagonisme structurel, mais s’inscrivent dans une continuité fonctionnelle : la complémentarité naturelle entre ordre corporatif et Monarchie invite à les penser en connivence plutôt qu’en opposition.


Tels sont les principes. Ceux-ci posés, il devient possible de redonner leur poids aux facteurs humains et conjoncturels et d’expliquer, autrement que par une opposition irréductible et systémique, les tensions qui divisent corregidores et échevins vers le milieu du XVIIIe siècle. À l’époque, les juridictions sont immenses, et la réalité du pouvoir est aux mains des institutions locales. L’hostilité vis-à-vis des gouverneurs n’est pas la règle commune, et, lorsque des conflits éclatent, ils témoignent toujours d’une situation de crise interne à la communauté. Le sort de Manuel Fernández Campero en constitue un bon exemple : ce gouverneur du Tucumán, artisan de l’expulsion des Jésuites en 1767, est accusé par les échevins de Salta et les juges de Charcas de détourner une partie des impôts municipaux pour financer ses expéditions contre les Indiens du Chaco14. Sous le coup d’un juicio de residencia15, il doit quitter son poste en 1770. Si l’historiographie en a fait la victime d’une société traditionnelle qui refusait l’esprit des réformes16, il est possible de voir dans son éviction la réaction légitime d’une fraction de la société corporative, hostile à l’expulsion des Jésuites, qui considère que l’harmonie de la communauté a été mise à mal.


L’épisode permet également d’évoquer le contexte des cités avant les réformes. Celles sur lesquelles nous concentrons notre étude appartiennent à des juridictions différentes : Santa Fe est rattachée au gouvernorat de Buenos Aires ; Córdoba et Tucumán à celui du Tucumán ; Mendoza à celui de Santiago. Les trois premières dépendent donc de Lima, tandis que Mendoza, comme l’ensemble du Cuyo, est rattachée au Chili. De plus, ces cités appartiennent à des juridictions ecclésiastiques différentes : le diocèse de Buenos Aires pour Santa Fe ; celui du Tucumán pour Tucumán et Córdoba, qui en est le siège ; l’évêché de Santiago, enfin, pour Mendoza.


L’immensité de ces juridictions et la distance séparant les cités des capitales expliquent que le pouvoir y soit exercé, dans une très large mesure, par les corporations municipales plutôt que par les agents de la Couronne. Ces cités constituent des agrégats faiblement peuplés17, dont la population est très dispersée. L’institution de l’encomienda, qui regroupait les indigènes dans des unités territoriales (les « réductions ») sous l’autorité d’un Espagnol chargé de les évangéliser, est partout en net recul. Ainsi, tandis que les Indiens « pacifiés » continuent à être installés dans des réductions à des fins de contrôle, les nations formées par les indigènes « insoumis », n’ayant pas reconnu l’autorité des Espagnols, demeurent une préoccupation majeure de ces communautés. Aux expéditions sporadiques, financées par des vecinos qui se montrent de plus en plus réticents à y sacrifier leurs biens et leurs vies, on préfère l’installation de forts le long de la frontière pour se prémunir des attaques indiennes. Le déclin de l’encomienda brouille en effet les pistes de l’ordonnancement socio-racial propre à la période coloniale : le métissage augmente, la croissance démographique multiplie le nombre des marginaux qui ne trouvent pas à s’insérer dans les cadres de la société corporative, ce qui crée chez les élites un sentiment d’inquiétude face à une augmentation supposée de la violence sociale et de la délinquance.


Ces élites, pour leur part, amorcent un renouvellement qui deviendra effectif dans la seconde moitié du XVIIIe siècle. Si la majorité de la population vit de l’agriculture, les fortunes proviennent plutôt de l’élevage et surtout du commerce et du transport de marchandises (flete). Cette activité, pratiquée entre autres le long de la route reliant Buenos Aires à Lima, va de pair avec les spécificités régionales de l’élevage des mules (naissance à Santa Fe, engraissage à Córdoba, hivernage dans le Nord-Ouest), qui irrigue ce vaste espace subandin.


Une première secousse est constituée, en 1767, par l’expulsion des Jésuites, épisode qui atteint fortement les cités concernées en ce qu’il oblige à rebattre toutes les cartes : les clans familiaux se recomposent entre pro- et anti-Jésuites, les immenses propriétés et biens de la Compagnie sont vendus et administrés par des caisses spéciales, les Juntas de Temporalidades, ce qui permet à certains membres de l’élite de s’enrichir considérablement. Enfin, les relations de ces cités avec Buenos Aires, où réside l’administration centrale des Temporalidades, s’en trouvent accrue. Les grandes tendances qui caractérisent la période des réformes se font déjà sentir.


L’expulsion des Jésuites, en effet, est symptomatique de l’élan réformateur entrepris par la Couronne espagnole, qui s’accélère dans le dernier tiers du XVIIIe siècle sous les règnes de Charles III et Charles IV. Du point de vue historiographique, deux grandes tendances prédominent dans une production par ailleurs foisonnante. La première, datant des années 1970 et 1980, tend à distinguer les réformes menées en Amérique de la politique à l’œuvre dans la péninsule18. Elle accrédite la thèse d’une révolution « par le haut », caractérisée par la volonté de la Couronne de reprendre en main son empire en y imposant une pléiade de mesures drastiques sous la férule d’officiers envoyés depuis la péninsule. Cette entreprise constituerait un tournant « centralisateur », voire « colonial », de la Monarchie, et susciterait une réaction hostile de la part des créoles américains, lésés dans leurs intérêts et écartés des postes de pouvoir. Ajoutée à une fiscalisation accrue, elle aurait accéléré la maturation d’une « identité créole » et la volonté d’indépendance manifestée dès 1810, voire dès les révoltes andines de 1780-1781.


Dans les années 1990 et 2000, une seconde vague de travaux infirme largement ces conclusions en rappelant, tout d’abord, que les réformes touchent l’ensemble de la Monarchie. S’il existe une spécificité impériale en ce qui concerne, notamment, la défense des territoires américains, les principes généraux qui guident cette politique (l’accroissement du pouvoir royal ; l’accent mis sur les conditions économiques et fiscales ; l’amélioration générale de l’administration, le tout placé sous l’égide du « bonheur public »19) sont les mêmes dans la péninsule et dans les possessions ultramarines de la Couronne.


Cette constatation aboutit à remettre en cause le lien de causalité entre réformes et indépendance, solidement établi par la génération précédente20. Selon la nouvelle interprétation proposée par François-Xavier Guerra21, les mouvements qui se produisent à partir de 1808 en Amérique seraient l’une des conséquences de la crise de la Monarchie, elle-même déclenchée par l’invasion napoléonienne. Il n’existerait pas de lien de causalité entre cette période et celle qui la précède, les révolutions américaines n’ayant pas été engendrées par la révolte des créoles contre l’oppression « coloniale » de la péninsule.


Par la suite, c’est la capacité même de l’administration impériale à être réformée qui a été interrogée22. L’ordre juridictionnel émanant du projet divin, il ne peut être amendé par la volonté humaine et constitue par conséquent une limite à toute tentative de réordonnancement de la société. De même, le caractère censément « absolutiste » de ces mesures a été réinterprété à la lumière de la culture politique de l’époque : le régalisme de la période bourbonienne, caractérisé par l’extension du pouvoir royal, ne porte pas atteinte aux droits traditionnels des corporations23. La portée « centralisatrice » et « absolutiste » des réformes est donc démentie par la culture juridictionnelle, qui préserve les libertés corporatives et limite, de facto, le pouvoir du souverain, tout en continuant à placer l’activité de gouvernement sous le signe de la négociation et du compromis.


Les dichotomies qui ont caractérisé ce débat (créoles vs péninsulaires, centralisation vs décentralisation24, absolutisme vs compromis, etc.) renvoient toutes, au fond, à une dialectique entre changement et continuité. Or, s’il est indispensable de tenir compte des éléments traditionnels à l’œuvre dans la politique réformiste, notamment ceux relatifs à la culture juridique et à l’imaginaire des acteurs, il convient de ne pas sous-estimer les évolutions qui ont marqué cette période et d’en mesurer l’impact sur les sociétés. En second lieu, il faut garder présent à l’esprit que les réformes ont eu des modes d’application et des effets différents selon les régions. En ce qui concerne le Río de la Plata, cette période se place d’emblée sous le signe du changement, tant cette région apparaît, au sens strict, comme une création des réformes et comme l’accomplissement, partiel mais effectif, du projet de réorganisation impériale porté par les conseillers du roi.


Depuis la prise de La Havane et de Manille en 1762, dans le contexte de la guerre de Sept Ans, la Couronne espagnole a pris conscience, en même temps que ses rivales française et britannique, de la nécessité de renforcer son système de défense et de trouver les moyens de financer celui-ci. Ces considérations géostratégiques et financières entrent particulièrement en ligne de compte dans le cas de l’Atlantique Sud, sorte de flanc découvert de l’empire. Les avancées portugaises sur la région des Misiones, frontalière du Brésil, ainsi que les rivalités territoriales autour de l’estuaire de la Plata convainquent l’émissaire du roi José de Gálvez, poussé par le gouverneur de Buenos Aires, Pedro de Cevallos, de consolider le système de défense de la région. Quelques années plus tard, au moment où Gálvez entre au Conseil des Indes, le projet se concrétise : 1776, l’année de la création de la vice-royauté du Río de la Plata, est également celle de la comandancia general de las provincias internas dans le nord de la Nouvelle-Espagne et de l’intendance de Caracas. L’année suivante est fondée la capitainerie générale du Venezuela, tandis qu’en 1778 est dicté le Règlement dit « du commerce libre », qui assouplit le régime de l’exclusif commercial.


La création de la vice-royauté du Río de la Plata s’inscrit donc dans un projet général de réorganisation de l’empire. La décision, prise en août 1776, combine les vues géostratégiques de Pedro de Cevallos (créer un bastion capable de protéger la côte atlantique des menaces anglaise et portugaise) et les ambitions plus larges de José de Gálvez. Dans une optique financière et économique, celui-ci adjoint au noyau initial de la vice-royauté (les gouvernorats de Buenos Aires, du Paraguay et du Tucumán) la juridiction de l’Audience de Charcas25, ainsi que la région du Cuyo, dépendante de Santiago du Chili.
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La vice-royauté de Lima se trouve alors amputée d’une partie essentielle de son territoire, puisque c’est à Potosí, dans le Haut-Pérou, qu’est extraite la majeure partie des métaux précieux alimentant le Trésor royal. Nommé vice-roi, Pedro de Cevallos ordonne que ces métaux soient désormais exportés par Buenos Aires, détournant ainsi les circuits économiques de Lima vers le littoral atlantique. Au même moment, l’Auto de libre internación de 1777 fait de Buenos Aires le nouveau port d’entrée du commerce atlantique et concède à ses marchands le monopole de la vente de ses produits (esclaves et « effets de Castille ») dans toute l’étendue de la nouvelle juridiction. La création du Río de la Plata est donc bien placée sous le signe de l’innovation, en tant que réorganisation administrative qui s’accompagne d’un basculement économique et stratégique vers l’Atlantique. Elle est complétée en 1782-1783 par la création de huit intendances, nouvelles circonscriptions confiées aux gouverneurs-intendants « d’armée et de province ».


La position de Horst Pietschmann sur le régime des intendances en Nouvelle-Espagne26, qui préfère parler de « réorganisation » plutôt que de « centralisation », est à bien des égards valable pour le Río de la Plata. En instaurant les intendances, la Couronne cherche à rendre plus efficace le gouvernement de l’empire en créant un niveau intermédiaire de commandement directement rattaché au Conseil des Indes, les intendants jouissant ainsi d’une relative autonomie vis-à-vis des vice-rois. Il ne s’agit donc pas de faire table rase du système antérieur, mais de l’adapter, selon un critère de rationalisation typique du réformisme bourbonien.


Les réformes bourboniennes transforment donc la région dans son ensemble en créant un nouvel espace administratif et en réorientant les flux commerciaux, mais elles ont également de fortes répercussions au niveau local, en raison des innovations qu’elles entraînent.





L’impact des réformes

Pensées pour rationaliser le gouvernement de l’empire, les réformes bourboniennes introduisent des modifications importantes dans le gouvernement des cités. Détachées de leurs anciens cadres de référence (la vice-royauté du Pérou, la capitainerie générale du Chili, les gouvernorats), ces dernières dépendent désormais de nouvelles entités politiques et administratives, la vice-royauté et les intendances. Une nouvelle hiérarchie émerge entre les autorités, plus marquée que celle qui existait autrefois entre les gouverneurs et les corregidores. La création de ces circonscriptions accompagne en outre une puissante réorientation des circuits économiques qui se polarise sur le littoral atlantique, autour de Buenos Aires et de Montevideo. Ces innovations coïncident avec l’arrivée de nombreux péninsulaires, agents de l’administration royale27 ou commerçants en quête de fortune qui s’intègrent rapidement à la société locale.


Cette période est marquée par un fort dynamisme des corporations municipales : toutes les fonctions sont désormais pourvues ; le nombre des échevins augmente dans certaines villes ; les réunions capitulaires28 sont partout plus fréquentes, et les fonds municipaux plus abondants. S’il existe bien une concomitance entre dynamisme local et réformes, celle-ci s’effectue selon des modalités diverses : dans les capitales d’intendance, elle passe par une phase de coopération étroite entre intendants et cabildos, tandis que, dans les cités subalternes29, elle se marque dès l’origine par une tendance accrue à l’auto-gouvernement.


Les capitales d’intendance apparaissent d’emblée comme les grandes gagnantes des réformes bourboniennes : les réalisations impulsées par la Couronne y sont plus nombreuses et plus effectives, tandis que l’installation des intendants, les travaux et les embellissements réalisés leur confèrent un prestige indéniable. Elles acquièrent ainsi, vis-à-vis des autres cités, une prééminence dont la portée va s’avérer décisive lors des décennies suivantes30. Une comparaison avec la situation des cités secondaires permet toutefois de questionner le lien de causalité souvent suggéré entre présence des institutions royales et renouvellement des pratiques de gouvernement à l’époque des réformes.


Désignées en 1783, les huit capitales d’intendance31 deviennent le siège des nouvelles autorités : le gouverneur-intendant, pourvu des quatre « causes » à l’instar du vice-roi, et son conseiller (teniente asesor ou asesor letrado), diplômé en droit, dont la fonction principale est de l’assister dans l’administration de la justice. Ce personnage a un rôle fondamental en ce qu’il dirige les bureaux de l’intendance, suit toutes les affaires et remplace le titulaire en cas de vacance.


De nouveaux bureaux font également leur apparition : aux Juntas de Temporalidades créées pour administrer les biens des Jésuites s’ajoutent les caisses royales (cajas de Real Hacienda) et les officines chargées d’administrer les monopoles royaux, principalement celui sur le tabac et les jeux (estanco de Tabaco y Naipes). Ces nouveautés soulignent le fait que les innovations concernent surtout l’administration fiscale, qu’elles s’efforcent de rationaliser et de rendre plus productive. Des conseils sont créés pour gérer les différents impôts : la Junta municipal pour les taxes perçues par le corps de ville (propios y arbitrios), la Junta de Real Hacienda pour les comptes royaux, ou encore la Junta de diezmos pour les impôts ecclésiastiques, administrés par les officiers royaux. À la différence des précédentes, ces juntas ne sont pas des organismes permanents ni ne correspondent à de nouvelles charges : elles rassemblent, périodiquement, des membres du corps de ville et des différents bureaux32.


Doté de larges compétences et d’une relative autonomie vis-à-vis du vice-roi33, le gouverneur-intendant est bien plus qu’un substitut de l’ancien gouverneur. Chargé des affaires civiles et criminelles en première instance, il est également responsable des finances, des monopoles et des terres royales. Sa suprématie en matière de justice se marque par le fait qu’il doit présider les sessions du corps de ville dans sa capitale, et qu’il est le « protecteur naturel » des Indiens résidant dans sa juridiction. Il dirige en outre les bureaux relatifs aux finances royales, surveille les comptes (y compris ceux du cabildo) et s’assure de la bonne perception des impôts et du corps des mines. Dans le domaine militaire, il est chargé du transport, de l’équipement et du ravitaillement des troupes, ainsi que du versement des soldes. En tant que titulaire du vice-patronage (vicepatronato)34, il est responsable de l’entretien des bâtiments, des dîmes et des aumônes ; il nomme les titulaires des bénéfices ecclésiastiques et doit informer le roi de l’état du clergé dans sa province. Marque du régalisme ambiant, les évêques lui sont théoriquement soumis. Enfin, il doit rendre compte au monarque de l’état de sa juridiction, et, pour ce faire, la visiter régulièrement et envoyer des rapports annuels. Outre ses fonctions de gouvernement, le gouverneur-intendant assure donc une tâche d’inspection et d’information à destination du souverain35.


Le mandat du marquis de Sobremonte (1784-1796), à Córdoba, révèle l’ampleur des changements introduits par les réformes. Sous son gouvernement, la ville prend une nouvelle allure36 : les bâtiments sont rénovés, et les diverses tâches de « police » (ravitaillement, approvisionnement en eau, éclairage public, dispense des soins, services funéraires…) réorganisées. Supervisées par le cabildo, ces tâches sont mieux assurées grâce à une relance du système des adjudications et à une augmentation du nombre des regidores qui, à l’initiative de l’intendant, passe de huit à douze.


Sobremonte s’occupe en priorité d’améliorer la perception des impôts, domaine où il obtient des résultats significatifs. Il réforme également l’administration de la justice urbaine, en créant six districts et en nommant dans chacun d’entre eux un alcalde de barrio chargé d’instruire les causes mineures. À la campagne37, l’intendant ordonne de recenser les Indiens pacifiés et de consolider le système de défense contre les insoumis. Il renforce les contingents de milice placés sur la frontière, fait construire de nouveaux forts et fonde des colonies, dont les habitants sont installés le plus souvent sous la contrainte. L’administration de justice est également remaniée en 1785 avec la création de quatorze districts et une augmentation du nombre des auxiliaires de justice (jueces pedáneos), dont le nombre passe de dix-huit à vingt-quatre38. Ceux-ci sont assignés à des tâches de police et de basse justice : sommés de réprimer le vagabondage, la pratique des jeux et le port d’armes, ils peuvent sanctionner oralement les délits mineurs ou renvoyer les fauteurs de troubles devant les alcaldes de la ville.


Traditionnellement chargé de la justice et de la « police », le cabildo de Córdoba voit donc ses prérogatives amoindries par la mise en place de l’intendance. Les signes sont clairs de la soumission du corps de ville au représentant du roi : non seulement le gouverneur-intendant préside les réunions, mais il confirme l’élection des magistrats (alcaldes ordinarios et de la Santa Hermandad) et celle des regidores. Une cédule royale de 1783 impose en outre que les alcaldes ordinarios soient désormais nommés pour deux ans.


En dépit de cette apparente restriction de ses prérogatives, le corps de ville connaît, sous le mandat de Sobremonte, une phase d’épanouissement. Grâce aux réformes, il compte désormais plus de membres et jouit d’une base financière plus solide, car les impôts municipaux, quoique soumis au contrôle du gouverneur-intendant39, sont mieux et plus régulièrement perçus. En ce qui concerne l’administration de la justice en ville, même si la création des alcaldes de barrio est une initiative de l’intendant, les échevins gardent la mainmise sur leurs nominations. La bonne entente qui règne entre l’intendant et les échevins est corroborée par le soutien que ceux-ci lui manifestent à plusieurs reprises, notamment en 1804, lorsqu’ils suggèrent à la Couronne de lui donner la charge de vice-roi, ce qui sera suivi d’effet. La situation se dégrade toutefois sous les successeurs de Sobremonte, en partie pour des questions de tempérament individuel (José González de la Rivera, qui prend son poste en 1803, multiplie les vexations à l’encontre du cabildo), mais aussi en raison de la consolidation du pouvoir capitulaire. Comme les autres cabildos de la région, celui de Córdoba réagit de plus en plus vivement au contrôle exercé sur ses élections et tente de renforcer sa mainmise sur les fonds municipaux.


Les relations entre autorités royales et corporations municipales n’obéissent donc pas à un schéma rigide. Elles évoluent au gré de l’adaptation des corps de ville à la nouvelle donne et de la capacité de chacune des parties à se plier au jeu des négociations et des concessions qui fonde la pratique du gouvernement d’Ancien Régime. De fait, on constate partout une multiplication des tensions à l’issue du remplacement des premiers intendants dans les années 1797 et 1798. Celle-ci peut s’expliquer, d’une part, par le fait que les titulaires initiaux étaient de bons connaisseurs des sociétés locales et avaient su négocier avec les échevins, alors que leurs successeurs étaient plus imbus de leur supériorité en tant que représentants du roi. D’autre part, les cabildos s’étaient entre-temps adaptés au nouveau système et avaient renforcé leurs pouvoirs et leurs prérogatives, qu’ils tenaient à défendre contre tout ce qu’ils considéraient comme des empiètements et des atteintes à leurs privilèges corporatifs.


Le rapport entre autorités royales et corporations municipales est cependant tout autre dans les cités subalternes, où la création des intendances s’accompagne de la mise en place de subdelegados, placés sous les ordres du gouverneur-intendant. Or ceux-ci ne sont compétents qu’en matière de guerre et de finances, ce qui signifie que les deux domaines essentiels du gouvernement et de la justice, autrefois du ressort des corregidores, retombent entièrement aux mains des cabildos. Les réformes entraînent donc, dans ce cas, un accroissement net des facultés des corps de ville, qui ne connaissent plus de limites directes à leur pouvoir. Leur action est certes soumise en dernière instance au contrôle du teniente asesor et du gouverneur-intendant40, mais, dans la pratique, ceux-ci se reposent assez largement sur les institutions locales, sanctionnant ainsi une forme d’auto-gouvernement.


Cette évolution a été bien documentée dans le cas de Tucumán41. La principale manifestation en est la réforme de l’administration de la justice, élaborée en 1796 dans un climat de tension sociale tout à fait comparable à celui qui règne à Córdoba. Là aussi, la justice rurale incombe à plusieurs autorités : elle est l’apanage de l’alcalde provincial de la Santa Hermandad, regidor propriétaire de sa charge, qui a sous ses ordres des petits juges cuadrilleros. Le cabildo intervient également par l’intermédiaire de deux alcaldes de la Santa Hermandad et d’une dizaine de jueces pedáneos. Enfin, depuis les années 1770, des jueces comisionados, nommés par le gouverneur, représentent la justice royale. Naturellement, la superposition de leurs compétences mine en grande partie l’autorité de ces différents agents.


La réforme de 1796 obéit à une double logique : rationaliser l’administration de la justice et, surtout, renforcer le contrôle du cabildo sur la juridiction. À l’instar de ce qui a été réalisé à Córdoba, la juridiction est divisée en six districts (quatre à la campagne et deux en ville), confiés à des alcaldes nommés par le cabildo. Ayant renforcé son contrôle sur le territoire grâce à la mise en place de cette nouvelle organisation, l’échevinage s’occupe ensuite d’éliminer, par un long processus d’usure, les juridictions rivales : les comisionados disparaissent en 1798 à la fin du mandat de l’intendant Ramón García, et les cuadrilleros en 1810, à la mort du dernier alcalde provincial, qui ne sera jamais remplacé.


Deux points sont ici à souligner : en premier lieu, cette réforme ne résulte pas d’une mesure imposée par les autorités royales, mais d’une initiative propre du cabildo. Celui-ci met clairement en œuvre une stratégie de consolidation de son pouvoir en même temps qu’il cherche à rendre plus efficace le maintien de l’ordre dans sa juridiction. En second lieu, le renforcement du corps de ville est un processus interne qui, quoique concomitant aux réformes, n’en procède pas directement. Cet exemple montre que l’esprit des Lumières inspire tout autant les échevins d’une cité de la périphérie de l’empire que les autorités siégeant dans les capitales. Un tel constat oblige à repenser les rapports entre autorités royales et corporations municipales, et à substituer, à l’idée d’une imposition « par le haut » des nouvelles pratiques de gouvernement, l’hypothèse d’un esprit réformiste dont les élites locales sont elles aussi imprégnées, et dont elles se servent pour renforcer leurs prérogatives.


Analyser les réformes dans les cités du Río de la Plata invite également à une réflexion sur leur dimension sociologique. La politique bourbonienne entraîne-t‑elle des changements dans la répartition sociale du pouvoir ? Favorise-t‑elle l’ascension de nouveaux individus, ou s’agit-il de deux évolutions parallèles ? La question s’avère fondamentale, dans la mesure où il n’existe pas de distinction réelle entre sphère politique et sphère sociale, le gouvernement de la cité étant exercé par les vecinos eux-mêmes. Le cœur du pouvoir étant d’essence domestique, il convient de partir des familles pour étudier le gouvernement de la société42.


Dans la seconde moitié du XVIIIe siècle, le contrôle des secteurs populaires devient la préoccupation constante des nantis. Sur fond de déclin généralisé de l’encomienda, la croissance démographique explique la réorientation des élites foncières vers les activités commerciales et la plus grande mobilité des Indiens, qui cherchent à s’engager sur les haciendas ou vont s’installer en ville comme artisans, ouvriers ou commis43. Cette situation favorise un brassage ethnique à l’origine d’un métissage généralisé et l’expansion, surtout dans les campagnes, d’une population plus « flottante » qu’autrefois, que les élites et les autorités cherchent à « fixer » à tout prix : comme ailleurs dans le monde hispanique de l’époque, le péril social prend le visage du vagabond, qu’il faut s’efforcer de ramener dans le rang par l’octroi d’un contrat d’embauche (papeleta de conchabo)44. La persistance de la menace indienne explique en outre l’accent mis sur le contrôle et le peuplement de la frontière.


Les cadres du « pouvoir domestique » dont jouissent les grandes familles se trouvent débordés par ces transformations sociales45. On assiste partout à une recomposition des élites, qui accompagne, voire précède, la mise en place des réformes : aux descendants des fondateurs se substituent de nouvelles familles, dont le prestige découle davantage de la richesse que de la généalogie. Souvent héritiers d’une fortune foncière consolidée par l’expulsion des Jésuites, ces clans familiaux étendent leurs activités au commerce et au transport, s’allient aux péninsulaires récemment installés et cherchent à s’arroger le contrôle des affaires publiques. Tandis que leur présence s’accroît dans les agences royales (bureaux de la Real Hacienda, Junta de Temporalidades, Junta de Tabaco y Naipes), ils s’efforcent de capter les fonctions déléguées par affermage (telle la perception des impôts) et les charges de regidores.


Le terme de « népotisme »46 décrit parfaitement l’accaparement des charges publiques par ces familles. À Mendoza, le péninsulaire Serra Canals constate ainsi que « la cité et la province sont gouvernées de telle façon que le curé, le corregidor, l’officier royal et tous les alcaldes sont soit gendres, soit beaux-frères, et ils sont du genre à se laisser crever un œil pour que les autres vecinos restent aveugles47 ». La mainmise des parentèles sur le gouvernement municipal correspond à une période de grande vitalité de l’institution capitulaire. Ces mêmes familles sont, dans les années 1770 et 1780, les alliées avérées des autorités bourboniennes. Ce n’est que dans la décennie suivante que les relations se détériorent, ces patriciens ayant alors atteint le faîte de leur puissance. C’est le moment où le cabildo de Tucumán se montre suffisamment sûr de son pouvoir pour réformer l’administration de la justice tout en se débarrassant de tous les agents représentant des institutions rivales.


Toutefois, la montée en puissance de ces clans familiaux n’est pas, en soi, le produit des réformes : si elle bénéficie largement des innovations introduites dans l’administration de l’empire, elle les précède de quelques années et paraît davantage liée à la transformation et à l’amélioration de la conjoncture économique. Enfin et surtout, cette dynamique n’a pas pour corollaire une opposition des corporations municipales aux officiers royaux. Il existe partout entre les unes et les autres des phases de collaboration et des phases de tension. Lorsque les élites locales protestent ou intentent des actions contre les autorités royales, c’est pour défendre des intérêts ou des privilèges qu’elles estiment menacés, ou pour accroître leur prestige et leur pouvoir. Ces manifestations s’inscrivent pleinement dans l’ordre juridictionnel et la défense, par les corporations, de leurs privilèges : ce ne sont donc pas les officiers en tant que représentants du roi qui sont visés par ces protestations, mais leurs initiatives en tant qu’elles empiètent sur ce que les échevins considèrent comme leurs droits48.


Si elle est loin de constituer une « révolution dans le gouvernement »49, la période des réformes est indiscutablement celle d’une modification des pratiques culturelles et de l’avènement d’un certain esprit des Lumières, perceptible jusque dans les confins les plus éloignés de la Monarchie50. Les nouveaux principes en vigueur dans l’administration impériale en témoignent davantage que les officiers eux-mêmes. L’historiographie a longtemps décrit les intendants comme des « hommes nouveaux51 », faisant toute leur carrière au sein de l’administration impériale, dotés de fonctions et de missions précises détaillées par l’Ordonnance de 1782, et confortablement rémunérés de façon à éviter la corruption. Toutefois, cette nouveauté tient peut-être plus à leurs fonctions qu’au profil même de ces individus.


L’approche prosopographique révèle la domination écrasante des militaires et confirme également la prépondérance des péninsulaires, dont la nomination est destinée à préserver une certaine distance entre eux et leurs administrés. José de Gálvez a donc pris soin de nommer à cette nouvelle fonction des candidats zélés, ayant une bonne connaissance du terrain. La deuxième vague de gouverneurs-intendants, qui arrive après 1797, ne bénéficie pas de la même expérience de gestion des affaires. Cependant, plusieurs de ces nouveaux venus sont dotés de compétences techniques en astronomie et en cartographie qui, sans être exceptionnelles chez des officiers de haut rang, sont caractéristiques du profil culturel des ilustrados. Enfin, les tenientes asesores qui les assistent sont tous diplômés en droit (letrados) et ont parfois servi dans les nouvelles instances implantées à l’époque des réformes, comme la Junta de Temporalidades ou l’Audience de Buenos Aires.


Cette bonne formation des officiers, où les connaissances juridiques des tenientes complètent les compétences militaires et administratives des intendants, trouve à s’employer dans la diffusion d’un nouvel esprit de gouvernement52 : les sources témoignent des efforts mis en œuvre depuis Madrid pour rationaliser les pratiques administratives et créer une culture bureaucratique. Cela va de la présentation formelle des documents au décompte des employés de bureau, de leurs titres, honneurs et traitements, des précisions données sur leurs salaires, pensions et gratifications aux recommandations quant aux mérites et aux compétences à rechercher chez les postulants. Quant aux tâches à accomplir, une place importante est accordée à la façon de percevoir les impôts, à la conservation des fonds, à l’administration comptable. La réitération de ce type de prescriptions et de mises en demeure montre tout à la fois la nouveauté de ces méthodes et la difficulté d’obtenir qu’elles soient effectivement et rigoureusement appliquées.


L’œuvre accomplie par les gouverneurs-intendants relève, de la même façon, de la culture des Lumières (ilustrada). Rationalisation de l’espace, peuplement des zones rurales, développement de l’agriculture et du commerce, promotion de la culture et de la vie en société : la politique menée par Sobremonte dans sa juridiction est une mise en application des théories de l’économie politique, la grande science de gouvernement de l’époque. Elle vise, de manière générale, à élever le degré de civilisation et de vertu de la population, ce qui passe par la sédentarisation des Indiens, l’éradication des superstitions, l’amélioration de l’habitat et de l’hygiène, l’embellissement de la ville, etc. Ses bandos de buen gobierno53 vont bien au-delà du contrôle de l’ordre social ; ils visent clairement à inculquer, fût-ce de manière autoritaire, les principes de la morale chrétienne, à conférer à l’ensemble des habitants les qualités attendues des vecinos. La lutte contre le vagabondage, le jeu, la boisson, le port d’armes illégal ou, dans un autre ordre d’idées, le concubinage et le blasphème, constitue un effort constant durant toute la période, de même que l’obligation faite aux habitants d’assister aux offices religieux, aux processions et aux cérémonies54.


Cette nouvelle culture n’est pas l’apanage des autorités royales : elle caractérise aussi l’action des autorités locales, comme en témoigne largement l’exemple des échevins de Tucumán. Leur réforme de l’administration de la justice combine rationalité, principe d’utilité et volonté d’accroître leur pouvoir au détriment des autres juridictions : on peut y lire la réplique en miniature du projet bourbonien. Loin de réduire à l’impuissance les pouvoirs locaux, les réformes et les innovations qu’elles introduisent ont donc été mises à profit par les acteurs corporatifs pour renforcer le gouvernement de leur cité55. Ainsi, loin d’amoindrir les pouvoirs corporatifs locaux, les réformes bourboniennes ont plutôt contribué à les renforcer. Le trait est plus manifeste dans les cités subalternes, où le corps de ville conserve ses prérogatives essentielles de justice et de gouvernement, que dans les capitales d’intendance, où il est obligé de composer avec le gouverneur-intendant et son conseiller.


Cependant, l’idée d’un rapport de force systématique entre officiers royaux et corporations locales ne rend pas compte de la réalité du gouvernement de l’époque. Les uns et les autres sont au service de Dieu et du roi ; ils exercent des compétences juridictionnelles et un pouvoir de type « domestique » dans le but d’assurer le bien-être de la communauté. Entre ces deux types d’autorités s’établit une relation plutôt vertueuse, où les élites locales voient augmenter dans des proportions non négligeables leur capacité à prendre en main et à gérer les affaires publiques. Ce sont donc des gouvernements locaux transformés et dynamisés par les réformes qui se trouvent confrontés, à partir de 1808, aux multiples bouleversements qui affectent la légitimité monarchique et le sujet de la souveraineté.







Les cités en révolution

À partir de l’invasion de la péninsule par Napoléon en 1808, la Monarchie espagnole connaît une crise dynastique56 et politique dont les conséquences s’avèrent décisives pour l’empire. Au Río de la Plata, la hiérarchie administrative mise en place par les réformes, ébranlée par les invasions anglaises de 1806 et 1807, parvient à se maintenir pendant deux ans57, jusqu’à ce que soit connue la dissolution de la Junte centrale. Créée en septembre 1808, celle-ci avait jusqu’alors réussi à s’imposer aux yeux des Espagnols, péninsulaires et américains, comme la dépositaire légitime de l’autorité royale et à gouverner en son nom. En janvier 1809, afin de garder l’empire dans le giron de la Monarchie, elle avait proclamé l’égalité de condition entre la péninsule et les Indes, et conféré aux provinces américaines le droit d’élire des représentants qui viendraient rejoindre en son sein leurs homologues péninsulaires.


Cette tentative d’unité ne résiste pas aux aléas de la guerre : en janvier 1810, les armées françaises occupent Séville, où s’est réfugiée la Junte centrale. Celle-ci confie alors son pouvoir à un Conseil de régence composé de cinq membres, pourvu des mêmes prérogatives. Celui-ci échoue à gagner la confiance de toutes les provinces américaines, persuadées que la péninsule est définitivement tombée aux mains des Français. À Caracas, Buenos Aires, Bogotá et Santiago, des juntes de gouvernement se créent – à l’instar de celles qui s’étaient formées en Espagne en 1808 – pour représenter le souverain légitime, « conserver ses droits » et gouverner en son nom. Comme les autres, la junte de Buenos Aires se transforme rapidement en pouvoir révolutionnaire qui lutte pendant une dizaine d’années pour consolider l’autonomie, puis l’indépendance du territoire vis-à-vis de l’ancienne métropole.


La révolution d’indépendance au Río de la Plata présente cependant deux spécificités : d’une part, le processus de fragmentation territoriale y est moins poussé que dans d’autres provinces, comme la Nouvelle-Grenade58. Si le pouvoir révolutionnaire perd rapidement le contrôle des marges de la vice-royauté59 (Bande orientale de l’Uruguay, Paraguay et Haut-Pérou), il parvient à garder sous son contrôle les intendances de Buenos Aires, de Córdoba et de Salta. D’autre part, le Río de la Plata est la seule région de l’empire à ne pas subir l’affrontement entre les « unionistes » (partisans des autorités péninsulaires et d’une solution unitaire pour la Monarchie) et les « autonomistes60 » (partisans d’autorités propres à chaque région et, à terme, d’une indépendance par rapport à la péninsule). Autrement dit, contrairement au reste de l’empire, le Río de la Plata ne connaît pas de véritable guerre civile entre « patriotes » et « loyalistes », et demeure exempt de toute reconquête militaire, contrairement au Chili ou à la Terre-Ferme (comprenant les territoires du Venezuela et de la Nouvelle-Grenade).


Ces traits distinctifs permettent d’étudier l’évolution politique de cette région dans des « conditions de laboratoire », sans l’hypothèque que la guerre civile fait peser ailleurs sur les équilibres locaux. Elle permet de suivre l’évolution du gouvernement des cités, entre univers corporatif et autorités royales, au moment où celui-ci est confronté à l’apparition de nouveaux principes de légitimité (dont la souveraineté du peuple), mais aussi à l’installation de la guerre et du fait militaire dans le vécu quotidien des communautés et de leurs habitants.




La rétrocession de la souveraineté aux pueblos


Étudier le mode de gouvernement des cités pendant la révolution d’indépendance invite à revenir sur la rétrocession de la souveraineté aux pueblos, fondement juridique de la formation des juntes de gouvernement en Espagne et en Amérique. En 1808, les juntes ne représentent qu’une solution parmi d’autres pour pallier le vide de pouvoir créé par la vacatio regis et le ralliement des autorités à Joseph Bonaparte. Face à la proposition du Conseil des Indes de nommer des « gardiens du roi » ou à celle, plus classique, d’une régence exercée par un membre de la famille royale61, les juntes de gouvernement sont loin de constituer la formule la plus plus attendue. Leur surgissement dans les villes espagnoles, à l’été 1808, est étroitement liée au soulèvement armé : elles sont « la traduction politique du soulèvement patriotique62 », une réponse radicale à des événements sans précédent – l’abandon de la Couronne par ses détenteurs légitimes et le changement dynastique imposé par l’envahisseur –, considérés comme intolérables par les sujets péninsulaires.


Si les assemblées (juntas) sont monnaie courante dans le gouvernement de la Monarchie, celles de 1808 se voient dotées d’un rôle tout à fait inédit, celui de dépositaire de la souveraineté. La formule se retrouve à l’envi dans les sources : il s’agit de « réunir » ou de « réassumer » l’autorité souveraine, celle-ci « revenant » ou « retombant » sur le peuple-communauté du fait de l’acéphalie du royaume63. François-Xavier Guerra a consacré de nombreuses pages à cet imaginaire « pactiste » d’origine médiévale ou néo-scolastique qui, mêlé aux idées du droit naturel moderne, ressurgit avec force au moment de la crise et s’impose comme la formule la plus légitime pour pallier la vacatio regis64.


Il est donc aisé de repérer, dans les discours de l’époque, le langage de la rétrocession de la souveraineté. Dans le cabildo abierto65 du 22 mai 1810 à Buenos Aires, ce sont les interventions de deux jeunes juristes, José Castelli et Juan José Paso, qui en contiennent l’expression la plus aboutie. Déployant force arguments juridiques, ceux-ci parviennent à démontrer que le Conseil de régence, formé sans le consentement des sujets américains, est illégitime et justifie amplement que le « peuple » de Buenos Aires « recouvre la souveraineté » pour soustraire la vice-royauté aux ambitions françaises. Une première junte est alors créée, bientôt remplacée par une seconde : la fameuse « junte de Mai ». La circulaire que celle-ci envoie aux cités pour les informer du changement de régime est empreinte du langage du pacte et de la rétrocession : elle affirme que le peuple de Buenos Aires « a résolument exprimé le désir que les pueblos recouvrent leurs droits originaires de représenter le pouvoir, l’autorité et les facultés du monarque, alors que celui-ci est absent et n’a pas désigné de régent66… »


Au-delà de l’énoncé et de la mise en œuvre de la doctrine, il convient de s’attarder sur sa signification et ce qu’elle met en jeu. Antonio Annino insiste sur le fait qu’en Amérique, à côté des autorités royales, les pouvoirs territoriaux ont été sollicités pour pallier la vacatio regis67 : c’est le sens des élections convoquées en 1809 par la Junte centrale, qui s’adressent à toutes les communautés dotées de cabildos. Il y aurait donc deux processus parallèles de « rétrocession de la souveraineté » : l’un se déroulant au niveau des provinces de l’empire (vice-royautés et capitaineries générales) et l’autre au niveau des cités qui les composent. Cela lui permet d’affirmer qu’il existe une seconde révolution, celle des « corps intermédiaires », qui se trouve enchâssée dans la première, celle des territoires américains vis-à-vis de la métropole.


Cette première conclusion est déjà riche d’enseignements : en Amérique, la rétrocession de la souveraineté ne se limite pas aux capitales des différentes régions, mais concerne toutes les cités, qui se trouvent mises sur le même plan, d’où l’extraordinaire processus de fragmentation territoriale qui caractérise la période. Au Río de la Plata, c’est ce qui explique que Montevideo, Asunción et les cités du Haut-Pérou rejettent l’adhésion à la junte de Buenos Aires et créent leurs propres gouvernements. Toutefois, Annino met en évidence une seconde dimension du processus, à savoir que le concept de souveraineté mobilisé par les capitales n’est pas de même nature que celui mobilisé par les communautés. Il oppose ainsi à la souveraineté « nationale » des unes (Cadix, Buenos Aires…) la souveraineté « corporative » des autres, qui diffère de ce que les réformes bourboniennes ont tenté d’instaurer68.


Étudiant le même processus en Nouvelle-Grenade, Clément Thibaud et María Teresa Calderón soutiennent que ce n’est pas la « souveraineté », au sens moderne du terme, qui est en jeu dans la crise de la Monarchie, mais la « majesté », terme qualifiant un ordre hiérarchique qui regroupe les corps et les territoires composant la Monarchie, dans leur relation de soumission à l’ordre divin69. Au moment de la vacatio regis puis de la formation des juntes, c’est bien la majesté, dans toute sa dimension relative et indisponible, qui est réassumée par les différents corps, alors que, dans les capitales, certains acteurs frottés aux idées nouvelles défendent, pour leur part, la notion moderne – individuelle, moniste et indivisible – de la souveraineté.


L’usage du terme de « majesté » a l’avantage de lever les équivoques et de souligner que la rétrocession de la souveraineté invoquée par les acteurs renvoie, en réalité, à la nature corporative des cités. Elle se traduit par la libre disposition des facultés dont jouissent les communautés en tant qu’universitates : le « gouvernement politique et économique », c’est-à-dire la capacité de gérer elles-mêmes leurs biens, et surtout le pouvoir juridictionnel, qui leur permet de se gouverner et de se représenter, c’est-à-dire de se donner leurs propres autorités70. La « révolution des corps intermédiaires » correspond ainsi à l’affirmation de l’ordre juridictionnel, face à l’ordre administratif régalien que les réformes bourboniennes ont tenté d’implanter. Loin de s’affaiblir, le premier dispose d’une légitimité qui l’emporte sur les tentatives des instances péninsulaires pour imposer un ordre plus « administratif71 », au nom de la conception moderne de la souveraineté.


Ce sont précisément ces deux conceptions qui s’affrontent dans le cabildo abierto du 22 mai 1810 à Buenos Aires. Castelli et Paso affirment que le peuple de la capitale a le droit de réassumer la souveraineté au nom de toute la vice-royauté, tandis que Juan Nepomuceno Sola, curé de la paroisse de Montserrat, soutient que la junte devra être formée par les députés de toutes les cités72 : la logique « administrative » des premiers s’oppose à la logique « corporative » du second. C’est finalement une solution de compromis qui l’emporte, la circulaire du 27 mai demandant aux cités de reconnaître le pouvoir de la junte, tout en les invitant à nommer des représentants qui puissent en faire partie. Le nouveau pouvoir s’efforce ainsi de concilier la souveraineté (moniste et indivisible) dont elle est investie73, avec la majesté (agrégative et relative) des cités.


Ainsi, à la différence de la Nouvelle-Grenade, où la révolution, en investissant la nature corporative de la société, entraîne une fragmentation totale de la vice-royauté74, au Río de la Plata, le processus reste en suspens, oscillant pendant dix ans entre souveraineté de la nation et majesté des pueblos. Cette particularité s’explique, en grande partie, par les conditions issues des invasions anglaises. Non seulement celles-ci ont créé des liens de solidarité puissants entre les cités et la capitale, mais elles ont doté Buenos Aires d’une force militaire qui permet à ses dirigeants d’imposer leur choix politique à la majeure partie de la juridiction et de prendre la conduite des opérations militaires.


Cependant, malgré cette supériorité militaire, ni l’ordre donné aux cités de faire allégeance à la Junte, ni l’élection de députés ne peuvent atténuer la portée de la rétrocession de la souveraineté aux pueblos. Au cours de la décennie révolutionnaire, le gouvernement des cités évolue donc en fonction d’une double tendance : celle des innovations introduites par le régime et celle des autorités locales, qui expérimentent d’autres pratiques et tentent à plusieurs reprises d’influer sur le pouvoir central afin de changer le mode de gouvernement, voire de conquérir par les armes leur autonomie politique.





La révolution des cités

À l’exception de Córdoba, les cités reconnaissent facilement le nouveau régime en 1810, autant par crainte de représailles que par un réflexe traditionnel d’obéissance aux autorités75. La promesse des dirigeants de convoquer un Congrès représentatif des pueblos constitue également un puissant motif d’adhésion : l’élection des députés, en 1810, est vécue par les communautés comme l’expression même de la souveraineté « rétrocédée ». Cette exigence se renforce au cours de l’année suivante, en raison de l’hostilité suscitée par les gouverneurs et lieutenants-gouverneurs que la Junte nomme dans les provinces, même si ceux-ci s’efforcent de composer avec les élites locales76. Dans le même temps, les cités profitent d’un climat propice au sein du pouvoir central puisque la « Grande Junte » (Junta Grande), à laquelle les députés des provinces ont finalement été intégrés, est dominée par une faction encline à défendre la souveraineté des pueblos.


Cette orientation se traduit par le décret du 10 février 1811, qui introduit une réforme importante du gouvernement local en remplaçant les gouverneurs par des juntes provinciales (dans les capitales d’intendance) et subalternes (dans leur juridiction). Reflets du pouvoir collégial en vigueur dans la capitale, ces juntes doivent être élues par les vecinos et présidées par le gouverneur (ou son lieutenant dans les cités subalternes). Tout en mettant l’accent sur la participation des vecinos, la proposition garantit l’allégeance des cités au pouvoir central : elle représente donc un compromis entre autonomie et soumission qui satisfait le plus grand nombre.


Cette réforme constitue en effet une solution au défi que représente le contrôle d’une entité aussi vaste : elle vise à préserver l’obédience des cités envers la capitale tout en empêchant la formation de juntes autonomes77. Mais elle a également une cohérence idéologique : en combinant l’adhésion au pouvoir central et une dose d’auto-gouvernement, les juntes provinciales forment une réplique de la Grande Junte, qui concilie la fidélité au roi et le rejet des autorités de substitution (Régence et Cortes). Cette dose d’auto-gouvernement, formalisée par la présence de vecinos dans les juntes, correspond aux attentes des communautés. Elle se trouve même accrue après les « journées d’avril » 1811, à l’issue desquelles la faction « modérée » de Cornelio Saavedra, favorable à une relative autonomie des pueblos, l’emporte sur celle des « morénistes78 », qui défendent une version moniste et indivisible de la souveraineté. Les cités ayant été invitées à donner leur avis sur leurs gouverneurs, deux d’entre elles, Salta et Córdoba, désavouent les leurs lors de la consultation79.


Durant leurs quelques mois de coexistence, les conflits et querelles de préséance se multiplient entre les échevins et les membres des juntes provinciales. Cela est dû non seulement à l’absence d’un partage clair entre les prérogatives des uns et des autres, mais aussi aux luttes de factions qui se multiplient avec le nombre de charges à conquérir80. Plus généralement, l’offensive des cabildos contre les juntes provinciales provient d’une réticence à leur témoigner une quelconque soumission, et va dans le sens d’une réaffirmation de leur capacité à gouverner seuls la cité. En témoigne de manière remarquable la déclaration du cabildo de Córdoba, en plein conflit de protocole avec la junte :



Ce cabildo connaît l’étendue des droits de sa cité, qui est indépendante, libre et souveraine, du fait de l’extinction du pouvoir monarchique qui la gouvernait […] Les cabildos sont un abrégé des cités elles-mêmes […] Par conséquent, cette junte subalterne, créée par le cabildo, doit [se voir imposer] davantage de restrictions, et exercer l’autorité limitée qui lui a été concédée dans le seul but d’exécuter des lois qui ne contredisent pas la situation présente81.





Au-delà d’une simple rivalité de pouvoirs, c’est bel et bien l’expression de la majesté des pueblos et de leur capacité à s’autogouverner qui est ici affirmée.


Cette attitude se retrouve dans la tentative menée par les cabildos, au cours de l’année 1811, pour obtenir une réforme du gouvernement local qui remette en cause la hiérarchie des obédiences. Les cabildos des cités subalternes cherchent ainsi à se soustraire à leurs capitales d’intendance. Par la voix de son député, le chanoine Gorriti, la cité de Jujuy livre ainsi un plaidoyer en faveur de l’auto-gouvernement : chaque cité, libérée de la tutelle de l’intendance, deviendrait une « petite république qui se gouverne[rait] elle-même » en vertu d’une Constitution propre, qui augmenterait les pouvoirs du corps de ville.


Le chanoine fait valoir que la rétrocession de la souveraineté aux pueblos a placé ceux-ci sur un pied d’égalité. Il propose donc de supprimer la distinction entre cités principales et secondaires, chacune devant dépendre directement du pouvoir central. En lieu et place de juntes « provinciales » et « subalternes », il n’y aurait donc plus que des juntes « territoriales », dont les pouvoirs seraient circonscrits de façon à éviter toute rivalité avec les cabildos. La rétrocession de la souveraineté est donc ici poussée jusqu’à sa dernière extrémité, consistant à démanteler l’organisation administrative mise en place par les réformes bourboniennes. S’y exprime avec force l’idéal d’une relation exclusive entre des communautés s’administrant elles-mêmes et un pouvoir souverain suffisamment éloigné pour ne pas exercer sur elles trop de contraintes, mais doté d’une autorité capable de résoudre les conflits internes.


À la suite de Jujuy, Tarija, Tucumán et Mendoza demandent également à être séparées de leur capitale. Le cabildo de Mendoza demande son rattachement direct à Buenos Aires, au nom des droits dont la cité estime avoir été dépouillée au moment de la création de l’intendance :



La raison et la justice plaident en faveur d’une cité qui s’est toujours montrée digne de la protection du Gouvernement, et réclame [la reconnaissance] de droits remontant à plus de deux siècles, dont elle s’est vue dépouiller lorsqu’elle est devenue dépendante de la capitale de Córdoba, avec tous les préjudices [qui en découlent et] s’opposent à la croissance de sa population et aux intérêts de ses patriciens (vecindario).





Ces doléances politiques s’accompagnent de considérations économiques et financières, qui vont des plaintes de la corporation des marchands envers la libéralisation des échanges jusqu’à des propositions d’ordre fiscal, destinées à financer l’entretien de la frontière et à rémunérer les employés de la cité. Le cabildo fait en effet valoir que, grâce, au dynamisme de son commerce et à la paix établie sur la frontière, la cité disposerait des ressources nécessaires pour se gouverner elle-même.


Le changement de régime se traduit donc par un climat d’effervescence politique où les nouvelles idées sont propagées et discutées par un éventail assez large d’acteurs. La lutte des factions menée dans la capitale a des répercussions locales qui touchent différents secteurs sociaux. La rébellion avortée d’une trentaine d’esclaves à Mendoza, en 1812, prouve que les nouvelles valeurs et les décisions révolutionnaires (la « liberté des ventres » déclarée au Chili et à Buenos Aires) se diffusent dans les milieux populaires et poussent certains individus à l’action82, avec le soutien plus ou moins avoué de membres de l’élite.


De manière générale, la période est marquée par une profonde remise en cause des autorités traditionnelles, tandis que les individus s’approprient des éléments de la rhétorique révolutionnaire pour défendre ce qu’ils estiment être leurs droits. Les agents auxiliaires sont très souvent dénoncés pour des abus de pouvoir (insultes, non-respect des fueros…), qui peuvent aussi être interprétés comme une forme de revanche sociale de la part de ces agents du régime, chargés entre autres du maintien de l’ordre83.


Le tournant centraliste impulsé par les morénistes est marqué par la création, en septembre 1811, d’un Triumvirat. Le conflit qui éclate rapidement avec la Junta Grande se solde par la dissolution de celle-ci et la suppression des juntes provinciales et subalternes. Cette décision met fin aux tentatives de réformes des gouvernements locaux, dans un contexte où les autorités demeurent, fictivement, les dépositaires de la souveraineté royale84. Des hommes de confiance du Triumvirat sont nommés à la tête des cités, où la reprise en main se marque par une surveillance accrue de l’opinion, une lutte contre les factions et une orientation de l’action collective vers les exigences de la guerre, sur fond de mobilisation patriotique.


C’est donc dans un contexte bien différent de celui de 1811 et pour des motifs exclusivement stratégiques que le pouvoir révolutionnaire crée de nouvelles intendances, dont celle du Cuyo en novembre 1813 et celle de Tucumán en octobre 181485. Érigées au rang de capitales, les deux cités voient ainsi leurs revendications aboutir. Comme conséquence de cette « promotion », le cabildo de Mendoza réclame et obtient que le nombre de ses membres soit doublé et qu’il puisse se doter d’un règlement propre86.


La crise de 1815 marque une seconde étape dans l’évolution du gouvernement des cités. Durant les années précédentes, José Artigas, capitaine d’une compagnie de milices de la Bande orientale, a mené le combat contre les unionistes de Montevideo aux côtés des troupes de Buenos Aires, avant que ses relations avec le pouvoir révolutionnaire ne se détériorent. Le point de non-retour est atteint lorsque les représentants de sa province, qui prônent l’adoption d’un gouvernement « fédéraliste », sont renvoyés de l’Assemblée générale constituante de 1813. Artigas se fait alors le champion de la souveraineté des pueblos et se pose en concurrent des dirigeants de Buenos Aires. En 1814, il fonde la « Ligue des peuples libres » et étend son contrôle sur les provinces d’Entre Ríos, de Corrientes et de Santa Fe, atteignant bientôt Córdoba.


En mars 1815, à quelques jours d’intervalle, les gouverneurs de Santa Fe et de Córdoba démissionnent face à la menace d’une attaque des troupes d’Artigas, secondées par les Indiens du Chaco. Le caudillo oriental apporte son soutien militaire à un projet autonomiste déjà bien implanté dans les deux cités : le refus d’être dirigés par des étrangers à la province rejoint les aspirations de certains vecinos à l’auto-gouvernement. C’est sous l’influence de ces factions que les nouveaux gouverneurs se soustraient à la domination de la capitale.


La sécession, qui s’étend rapidement, entraîne des tentatives de reconquête militaire de la part de Buenos Aires, où le pouvoir central, vacillant, connaît une profonde recomposition87. Durant les semaines qui suivent, sur la promesse d’un règlement constitutionnel (le Statut provisoire du 5 avril) et de la réunion imminente d’un Congrès, les cités acceptent néanmoins de réaffirmer leur obédience à Buenos Aires88. Seules Santa Fe et Córdoba persistent dans la voie de l’autonomie, Córdoba ayant proclamé son indépendance le 16 avril et Santa Fe connaissant une indépendance de facto avant la reconquête de la ville par les troupes portègnes, à la fin du mois de juillet.


Au-delà de la remise en cause de l’allégeance au pouvoir révolutionnaire, ces pronunciamientos89 entraînent des innovations politiques dans les deux cités. La première est l’élection de gouverneurs locaux par les vecinos, qui dément la pratique en vigueur d’une nomination par le pouvoir central. Par la suite, des embryons de gouvernement voient le jour : à Santa Fe, une junte nomme trois « ministres » et de nouveaux échevins ; à Córdoba, l’Assemblée désigne cinq « ministres » et prévoit l’élection d’une Assemblée provinciale, à qui sera confié le « pouvoir législatif »90.


Les aspirations traduites par ces pratiques sont habilement reprises par le Statut provisoire du 5 avril 1815, élaboré par le cabildo de Buenos Aires et soumis à l’approbation des provinces. Le texte introduit le principe de l’élection populaire des autorités : gouverneurs et échevins seront désignés par les citoyens au suffrage indirect. Le vote est par ailleurs étendu aux habitants des campagnes, débordant le principe selon lequel la cité représentait sa juridiction et formalisant l’intégration politique entre ville et espace rural.


Les pratiques de consultation populaire, sous la forme de réunions ad hoc ou d’assemblées électorales, s’installent alors dans la vie politique des cités. À Córdoba, les assemblées électorales concurrencent le cabildo sur le terrain de la représentation, raison pour laquelle celui-ci tente de les encadrer. De même à Santa Fe, une âpre rivalité oppose le cabildo à la junte, qui se considère dépositaire de la souveraineté en tant qu’élue du peuple91. Les affrontements entre les deux instances se superposent à une lutte de factions sur fond d’occupation militaire. Elles donnent lieu, de part et d’autre, à des réunions populaires où se mesure la légitimité des protagonistes en termes de représentation. Ces pratiques témoignent donc d’une participation accrue des habitants à la vie politique, qui trouve pour partie une traduction constitutionnelle dans les dispositions du Statut.


Le troisième infléchissement dans le gouvernement des cités se produit en 1818 et 1819, après une nouvelle période de reprise en main du pouvoir central. Même s’il n’a plus la totale maîtrise de leur nomination, celui-ci veille, dans un contexte décisif sur le plan militaire, à ce que les cités soient gouvernées par des hommes à poigne et fidèles au régime : San Martín et son remplaçant Luzuriaga à Mendoza, Castro à Córdoba et Mota Botello à Tucumán92 répondent parfaitement à cette exigence, tout en entretenant des liens étroits avec les communautés qu’ils dirigent. De son côté, Santa Fe est gouvernée depuis 1816 par Mariano Vera, qui, tout en défendant l’autonomie, participe à l’effort de guerre et se montre dévoué à la « cause commune93 ».


Néanmoins, en dépit de la campagne victorieuse que San Martín mène au Chili en 1817 et 1818, la légitimité du pouvoir central est en perte de vitesse, notamment à cause des sacrifices financiers et humains que la guerre impose aux cités. Les partisans d’une souveraineté totale des pueblos s’agitent un peu partout : en juillet 1818, Mariano Vera est renversé par la faction artiguiste, et le commandant militaire de Santa Fe, Estanislao López, devient gouverneur. L’année suivante, c’est le gouverneur de Tucumán qui est déposé par des officiers de l’Armée du Nord. Le mandat politique revient alors à Bernabé Aráoz : cet officier de milice, issu d’une grande famille de commerçants, dispose d’un prestige militaire et social qui lui permet de rétablir l’ordre. Tucumán se trouve dès lors, comme Santa Fe, dans une situation d’autonomie de fait : sans avoir formellement rompu le lien avec le pouvoir central, l’une et l’autre se gouvernent déjà seules, en ne comptant que sur leurs propres forces.






Les cités dans la guerre

Si le changement de régime, la transformation du système de légitimité, l’introduction de nouveaux principes et de nouvelles formes d’autorité ont évidemment leur part dans l’évolution des sociétés locales entre 1810 et 1820, ces éléments restent sans commune mesure avec les bouleversements engendrés par la guerre94. Celle-ci s’installe en effet dans les cités presque en même temps que la révolution avec l’assaut lancé, dès 1810, contre les unionistes de Montevideo et l’envoi de l’« Expédition d’aide aux provinces intérieures ». Forte de cinq cents hommes, elle atteint Córdoba, où elle impose le ralliement de la ville à la Junte, avant de se scinder en deux. Une partie de ce que l’on appelle désormais l’Armée du Nord se dirige vers le Paraguay, qui fait néanmoins sécession en 1811. L’autre atteint le Haut-Pérou, où elle essuie une lourde défaite contre les troupes de Lima en juin 1811, à la suite de laquelle le front se stabilise à la hauteur de Salta. Jusqu’en 1825, la région vit au rythme des expéditions lancées par l’Armée du Nord et des incursions royalistes provenant du Haut-Pérou. Cependant, après la terrible défaite de Sipe Sipe en novembre 1815, ce front du Nord-Ouest devient une base arrière confiée au gouverneur de Salta, Martín Güemes. Le pouvoir révolutionnaire donne alors la priorité à l’Armée des Andes, grâce à laquelle San Martín ambitionne, depuis Mendoza, de « libérer » le Chili et le Pérou.


Trois de ces fronts de guerre concernent directement des cités situées à l’intérieur de la vice-royauté : Tucumán, Mendoza et Santa Fe deviennent ainsi des théâtres d’opérations, tandis que Córdoba, de par sa position de carrefour, prête main-forte à tous. La présence dans ces provinces des trois grandes armées de l’indépendance bouleverse les équilibres démographiques, économiques et sociaux. Les chiffres suffisent à éclairer les enjeux : à Tucumán, où l’Armée du Nord stationne régulièrement à partir de 1812, les effectifs oscillent entre 2 000 et 4 000 hommes, soit autant que la population recensée en 1800 (3 640 habitants)95. Au Cuyo, l’Armée des Andes compte 5 187 recrues en 1817, dont 3 610 sont originaires de la région, qui en 1812 comptait un peu plus de 13 000 habitants96. À Santa Fe, l’Armée d’observation compte 1 500 hommes au moment de l’invasion d’août 1815 et 2 800 à son apogée en novembre 181897.


Les aspects matériels de l’effort de guerre ont été traités par l’historiographie sur un mode héroïque que les recherches actuelles tendent à relativiser en s’intéressant aux modalités concrètes de la formation des armées et aux conséquences sociales et politiques de la militarisation98. L’ampleur de la tâche est certes incontestable : recruter, loger, nourrir, soigner, équiper et rétribuer ces troupes constitue, pour les dirigeants de ces petites communautés, un véritable tour de force, tandis que les contraintes de la guerre ont des incidences multiples sur le vécu des populations. À partir de 1815, Tucumán se transforme en caserne géante : une fabrique de fusils y est construite, ainsi que des ateliers d’artillerie, des hôpitaux militaires, et même une citadelle pour abriter les soldats rapatriés du front99. Les commerçants (boulangers, bouchers, petits détaillants) et les artisans (tailleurs, cordonniers, forgerons, fabricants de charrettes…) sont sollicités au même titre que les convoyeurs, les muletiers ou les éleveurs de la campagne.


Toute l’économie de la province est ainsi mobilisée pour répondre à la demande militaire. Une part essentielle des dépenses (de 59 % pour l’Armée du Nord à 74 % pour celle des Andes) est affectée à la paye des soldats et des officiers, élément essentiel de leur loyauté et de leur efficacité au combat100. Le reste est investi dans le cantonnement et l’approvisionnement des troupes, les soins médicaux et le transport.
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